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juillet 1992 

L'honorable William C. Winegard 
Ministre des Sciences 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 

Monsieur Ie Ministre, 

Conformernent a l'article 13 de la Loi sur le 
Conseil des sciences du Canada, j'ai l'honneur de 
vous presenter Ie quarante-troisierne rapport du 
Conseil, intitule Agriculture durable: priorite a 
la recherche. 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, l'expression 
de mes sentiments les plus distingues. 

La Presidente du Conseil des sciences du Canada, 

JANET E. HALLIWELL 
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A V ANT PRO P 0 5
 

L E SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE CANADIEN, 

qui fut pendant longtemps la pierre 
angulaire de l'econornie nationale, est 

aux prises avec les pires difficultes de son histoire. 
Ce secteur d'activite, qui realise chaque annee un 
chiffre d'affaires de 50 milliards de dollars, qui 
emploie directement ou indirectement 14 p. 100 
de la population active du pays et qui contribue 
pour un tiers aux excedents de la balance com­
merciale canadienne, est ballotte au gre des 
fluctuations du commerce mondial et malmene 
par la montee des couts et la multiplication des 
faillites. 11 doit en outre affronter les mouvements 
de protestation croissants contre les pratiques et 
les technologies qui conduisent a la deterioration 
du milieu naturel et a l'epuisement des ressources, 
ainsi que les craintes concernant l'innocuite des 
aliments. 

Les preoccupations qui touchent a 
l'econornie et au milieu naturel sont intimement 
liees. Le lien entre la viabilite econornique et l'inte­
grite du milieu nature] a ete porte a la connais­
sance du monde entier, avec force, par le rapport 
Brundtland, Notre avenir a taus, public en 1987 par 
la Commission mondiale des Nations Unies sur 
l'environnement et le developpernent. Le rapport 
introduisait le concept d'un developpernent 
durable, productif et soutenable, qui ne porte 
pas atteinte au milieu naturel. 

Dans son rapport, la Commission 
soulignait les multiples problernes auxquels I'agri­
culture contemporaire est confrontee : excedents 
dans les pays developpes et famine dans Ie tiers 
monde; deterioration du milieu naturel et epuise­
ment des ressources; difficultes a augmenter 
encore les rendements des productions agricoles 
pour nourrir une population mondiale croissante. 
La Commission concluait que seule une reforme 
substantielle des pratiques et des politiques agri­
coles actuelles permettrait de maintenir la capacite 
de production necessaire aux generations futures. 

L'idee que l'agriculture canadienne va etre 
obligee de reformer ses methodes gagne sans cesse 
du terrain dans les esprits. Pour que ce secteur 
d'activite puisse etre concurrentiel sur les marches 
mondiaux et repondre aux preoccupations ecolo­
giques, des reamenagernents superficiels ne 
suffiront pas. II faudra concevoir de nouveaux 
programmes et de nouvelles politiques. II faudra 
appliquer de nouvelles decouvertes scientifiques et 

technologiques appropriees. Et il faudra proceder 
a une refonte des institutions scolaires, gouverne­
mentales et professionnelles liees a l'agriculture. 

Cependant, la revitalisation du systerne 
agro-alimentaire demandera plus que des nou­
veautes politiques, technologiques et des reforrnes 
institutionnelles. Elle ne pourra se produire que si 
nous adoptons une nouvelle lacon de penser et 
que si nous envisageons l'agriculture dans une 
perspective beaucoup plus vaste que celle qui 
reduit ce secteur d'activite au Simple role de pour­
voyeur de vivres. L'agriculture doit de plus en plus 
etre integree a la gestion de l'environnement. Les 
politiques et les subventions actuelles qui encou­
ragent la surproduction et la mise en culture de 
terres qu'il serait preferable de laisser a I'etat 
naturel devraient etre transformees en mesures 
qui reconnaissent et recornpensent les agriculteurs 
pour leur role de gardiens de l'espace rural. Les 
transformateurs, les agrofournisseurs, les gros­
sistes, les detaillants et les consommateurs doivent 
egalement accepter que leurs pratiques satisfassent 
a des lignes directrices de plus en plus severes en 
rna tiere d'environnement. 

Le fait d'adopter des pratiques saines au 
regard de l'environnernent n'equivaut pas a ceder 
tout bonnement aux demandes des militants 
ecologistes; pour les intervenants du systerne agro­
alimentaire canadien, ce virage est necessaire a la 
fois pour la conduite intelligente des affaires et 
pour la survie du systerne a long terme. Le bien­
etre des milieux agricoles depend en grande partie 
de la preservation des ressources Ioncieres, hy­
driques et genetiques indispensables au maintien 
des niveaux de production a I'avenir. Et, de plus 
en plus, la vente des produits canadiens sur les 
marches mondiaux sera Iacilitee par le fait qu'a 
l'etranger nos producteurs auront la reputation 
de suivre des pratiques respectueuses de 
l'environnement. 

Les milieux agricoles ont deja pris la 
pleine mesure de l'enjeu. Mais la restructuration 
du systerne agro-alimentaire ne concerne pas 
uniquement ce qui se passe sur les fermes, tant 
s'en faut. Le secteur agricole prendra brillarn­
ment le virage seulement si tous les intervenants 
du systerne agro-alimentaire, notamment les 
agrofournisseurs, les transformateurs, les gros­
sistes, les detaillants et les consommateurs se 
mettent aussi de la partie. 
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Personne n'ose pretcndre que la restruc­
turation sera facile ni que les choix seront simples. 
En 1990, dans une premiere etape sur la voie 
d'une renaissance de l'agriculture, Ie Conseil des 
sciences du Canada a entrepris une vaste etude, de 
deux ans, sur le secteur agro-alimentaire canadien. 
Le present rapport livre les conclusions de cette 
etude ainsi que 27 recommandations visant a 
reunir les ingredients necessaires a la revitalisation 
de ce secteur cle de l'econornie canadienne. 
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LIS T E DES RECOMMANDATIONS 

1)	 Le CCSAC devrait commander un examen 
independant de la structure et de la compo­
sition de ses comites afin de repondre aux 
besoins du systerne agro-alimentaire du 
xxie siecle. 

2)	 Le ministre de l'Agriculture devrait s'en­
gager a verser au CRAC l'argent qui lui est 
necessaire pour remplir son mandat de 
conseil consultatif independant, se donner 
un directeur a plein temps et disposer 
d'un secretariat plus etoffe. Le president 
du CRAC devrait relever directement du 
Ministre. 

3)	 Le CRAC devrait commander une etude 
indepeudante sur la representativite de 
ses membres dans le but de faire une plus 
grande place aux agriculteurs praticiens, 
aux ecologistes et aux economistes, Dans 
un premier temps, il devrait nornmer un 
representant du Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada. I'etude 
devrait aussi se pencher sur la maniere 
dont l'agriculture moderne pourrait se 
preoccuper moins exclusivement de 
production et s'interesser davantage a 
la totalite du systeme; cette nouvelle 
preoccupation devrait se refleter dans 
la personnalite des membres que chaque 
organisme doit deleguer au CRAC. 

4)	 Agriculture Canada devrait faire proceder 
a un examen independant de la Direction 
generale de la recherche dans l'optique 
de reorganiser le systerne de la recherche 
pour que celui-ci tie nne mieux compte 
de l'evolution des priorites. 

5)	 Agriculture Canada devrait examiner et 
clarifier les mandats de ses stations regio­
nales et elaborer une strategic en vue de les 
rationaliser et de les renforcer; le Ministere 
devrait reflechir tout particulierernent a la 
possibilite de transformer certaines stations 
de recherches en centres de recherches sur 
les agro-ecosysternes. 

6) En elaborant une strategic a long terme 
pour la recherche, Agriculture Canada 
devrait penser a encourager l'agriculture 
durable en reinstituant les fermes de 
demonstration. 

7) Agriculture Canada devrait renforcer les 
programmes de recherche et de formation 
menes en collaboration avec les departe­
ments d'agriculture des universites et des 
colleges, ainsi qu'avec le secteur prive, 

8) Les doyens des facultes d'agriculture et de 
medecine veterinaire devraient examiner les 
structures actuelles de leurs departements 
et la teneur de leurs programmes de forma­
tion aux trois cycles de l'enseignement, 
dans le but de promouvoir une plus grande 
comprehension des systernes agricoles. 

9) Les doyens des facultes d'agriculture et de 
medecine veterinaire doivent examiner 
leurs criteres d'ernbauche et d'avancernent 
en vue d'encourager le recrutement et 
l'avancement des professeurs dont I'ensei­
gnement et les recherches font progresser la 
comprehension des systernes agricoles. 

10) Le Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en genie devrait examiner 
ses programmes de financement, plus 
particulierement la structure et la compo­
sition des comites charges d'attribuer les 
subventions, ainsi que la repartition des 
fonds entre les differents programmes, en 
vue de promouvoir les recherches interdis­
ciplinaires de longue haleine dans le 
domaine agro-alimentaire. 

11) En collaboration avec Agriculture Canada, 
le Conseil de recherches en sciences 
humaines devrait mettre sur pied une 
initiative commune destinee a promouvoir 
la recherche sur les sciences sociales et les 
richesses naturelles. 
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12)	 En collaboration avec les provinces, 
Agriculture Canada devrait designer dans 
chaque province un echantillon de 30 a 
80 exploitations qui appliquent des pra­
tiques agricoles non conventionnelles et 
les joindre a son programme sur les 
exploitations-reperes (Bench Mark Farms 
Program). Ces exploitations devraient 
representer les principales zones agro­
climatiques et culturales de chaque 
province. 

13)	 En collaboration avec Environnement 
Canada et Statistique Canada, Agriculture 
Canada devrait elaborer une serie de 
mesures variables, largement acceptees, 
pour determiner les caracteristiques du sol 
(notamment la teneur en matiere organique, 
la structure et l'etat d'arneublissement) et 
evaluer la qualite de l'eau (entre autres le 
nombre total de coliformes, la teneur en 
nitrites et en nitrates, et les matieres 
solides totales dissoutes dans l'eau), et ce, 
pour chaque region donnee. A mesure 
qu'elles seront mises au point, les mesures 
devraient etre incorporees dans le pro­
gramme sur les exploitations-reperes. 

14)	 En collaboration avec les ministeres 
provinciaux de l'agriculture, Agriculture 
Canada devrait fournir un appui scien­
tifique et analytique aux agriculteurs pour 
leur permettre de collecter les donnees 
pouvant etre utiles a la formulation des 
politiques regionales de developpement 
agricole. 

15)	 De concert avec les gouvernements 
provinciaux, le secteur agro-alimentaire, 
le milieu universitaire et les organisations 
agricoles, Agriculture Canada devrait 
former un comite de coordination charge 
de determiner des indicateurs physiques 
et biologiques pour l'agriculture durable. 

16)	 Les doyens des facultes d'agriculture et de 
medecine veterinaire devraient envisager 
d'ajouter la realisation de travaux de 
vulgarisation au nombre des criteres 
presidant au recrutement, a l'avancement et 
a la titularisation des membres du corps 
professoral. 

17)	 Les ministres provinciaux de l'agriculture 
devraient inclure les activites de vulgarisa­
tion dans les descriptions de poste de leurs 
agronomes-chercheurs. 

18)	 Agriculture Canada devrait examiner ses 
politiques afin que les subventions soient 
dissociees de certaines pratiques de 
production et que des mesures d'encoura­
gement claires et efficaces soient prises en 
faveur de pratiques propices a la durabilite. 

19)	 Agriculture Canada devrait diminuer 
les subventions liees a la production et 
augmenter l'aide flnanciere pour les 
mesures destinees a preserver la qualite 
de l'espace rural en sauvegardant les terres 
humides ou boisees, les habitats des 
especes sauvages et les autres ressources 
presentant un interet social. 

20)	 :rAgence canadienne de developpement 
international, en collaboration avec Affaires 
exterieures et Commerce exterieur Canada, 
devrait examiner les politiques actuelles 
d'aide aux pays etrangers et elaborer des 
criteres permettant de s'assurer que la 
durabilite devienne un objectif cle dans 
l'elaboration et la mise en application de 
ces politiques. 

21)	 Les organisations agricoles devraient 
collaborer avec les conseils scolaires pour 
mettre sur pied des programmes d'vadop­
tion» d'une exploitation agricole, pro­
grammes qui s'inscriraient dans un vaste 
programme d'information publique sur 
l'agriculture durable. 

22)	 Les ministeres provinciaux de l'agriculture 
et les ministeres de l'education devraient 
instituer conjointement des comites 
d'etablissement des programmes d'etudes 
et les charger de concevoir du materiel 
pedagogique sur des sujets ayant trait a 
l'agriculture moderne et a la production des 
aliments. 
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23) Les ministeres provinciaux de l'agriculture, 
en concertation avec les minis teres de 
l'environnernent et les groupements d'agri­
culteurs et d'ecologistes, devraient elaborer 
des codes de pratiques agricoles visant a 
assurer le respect de l'environnement dans 
les exploitations agricoles, mettre au point 
des moyens realistes pour verifier si les 
codes sont observes et prevoir des sanc­
tions efficaces en cas de manquement. 

24)	 L'Institut des aliments du Canada devrait 
collaborer avec les autres associations 
du secteur et les groupes ecologistes pour 
etablir des strategies de protection de 
l'environnernent et des codes de pratiques 
industrielles. 

25)	 En collaboration avec Sante et Bien-eire 
social Canada et les groupes de protection 
des consommateurs et de l'environnernent, 
Agriculture Canada devrait former un 
groupe de travail charge d'elaborer de 
meilleurs criteres d'evaluation de la qualite 
de l'eau et de l'innocuite des aliments de 
maniere que ces criteres a) satisfassent les 
preoccupations du public et b) soient 
fondes sur le bon sens et les meilleures 
methodes scientifiques existantes. 

26)	 Agriculture Canada devrait examiner la 
legislation sur les agents de lutte biologique 
en vue de simplifier et de favoriser leur 
introduction sur les marches. 

27)	 Agriculture Canada devrait mettre au point 
un mecanisme pour aider les agriculteurs et 
les transformateurs a exploiter les creneaux 
qui apparaissent du jour au lendemain sur 
Ie marche. 
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A G R o A 1 I M E N T A I R E
 

c A N A D I E N F A C E A SON A v E N I R 

AGRICULTURE CANADIEN~E e~t arrivee 
a un tournant de son histoire. ~ Aujourd'hui, l'evolution des marches 

mondiaux et les problemes ecologiques transna­
tionaux se liguent pour ebranler notre systerne 
agro-alimentaire jusque dans ses fondations. Cette 
conjoncture oblige la cornmunaute agricole - en 
fait tous les Canadiens - a se doter de nouvelles 
pOlltiques et de nouveaux outils institutionnels 
pour s'adapter positivement aces bouleverse­
ments. Les Canadiens doivent tracer la nouvelle 
route qui les rapprochera d'un systerne agricole 
qui soit durable, sur, et attentif a satisfaire les 
besoins des marches. 

Des reamenagements superficiels ne 
suffiront pas. Les enjeux sont multiples et varies: 
preservation d'un milieu rural viable; protection 
de nos terres, de notre eau, de la diversite des 
especes; maintien de la force concurrentielle de 
l'agriculture canadienne sur les marches mon­
diaux. Apres avoir longtemps pourvu les Canadiens 
en aliments abondants, bon marche et nutritifs, le 
secteur agro-alimentaire doit maintenant user de 
son ingeniosite pour remplir Ie nouveau mandat 
que lui impose la societe tout entiere. Pour etre 
a la hauteur de la tache, il devra adopter une de­
marche beaucoup plus large et plus systematique 
face a la mutation technologique et a l'elaboration 
des politiques. 

De surcroit, le secteur agro-alimentaire et 
le Canada doivent tracer cette nouvelle route a une 
epoque ou les preoccupations ecologiques et le 
bouleversement de l'echiquier commercial font 
regner un climat d'incertitude sans precedent. 
Certains indices laissent deviner que no us vivons 
une epoque charniere entre le passe et l'avenir, et 
beaucoup d'entre nous savent pertinemment qu'il 
est impossible de fonder les politiques de l'avenir 
sur une simple extrapolation des tendances 
passecs. En fait, bien des hypotheses ernises au 
xx" siecle sur le developpernent econornique et 
les habitudes de consommation sont durement 
battues en breche. La foi traditionnelle dans le 
progres effrene nourri par la mutation techno­
logique est de plus en plus vivement remise en 

cause, et l'on assiste a la montee d'un mouvement 
qui preconise l'elaboration d'une nouvelle vision 
Iondee sur des principes ecologiques et integrant 
des elements de l'economie du developpernent, des 
sciences biologiques, de la theorie sociale et de la 
science politique '. 

Le developpernent durable 

Un nombre croissant de personnes, de par le 
monde, se rendent compte qu'on ne peut dissocier 
le developpernent economique des problernes 
ecologiques; le developpernent effrene risque de 
saccager le milieu naturel, et la deterioration du 
milieu naturel risque d'aneantir toute possibilite 
de developpement, Par le passe, on considerait 
que les problemes ecologiques, comme la pollu­
tion de l'air et l'erosion des terres, etaient des couts 
inevitables qui retombaient sur la societe dans son 
ensemble. Aujourd'hui toutefois, chaque nation, 
chaque entreprise, chaque consommateur, est 
appele de plus en plus a assumer les consequences 
a long terme sur l'environnement qu'ont ses 
pratiques de production et de consommation. 

L'interpenetration de l'economie mondiale 
et de l'ecologie a dornine les travaux de la Com­
mission mondiale sur l'environnement et le de­
veloppement creee par les Nations Unies en 1986. 
Dans son rapport paru en 1987, Notre avenir a 
taus, (egalement connu sous le nom de rapport 
Brundtland), la Commission introduisait l'expres­
sion «developpernent durable» et la definissait 
comme une forme de developpernent qui «repond 
aux besoins du present sans compromettre la 
capacite des generations futures de satisfaire leurs 
propres besoins/». 

Merne s'il a, depuis, donne lieu a de 
multiples interpretations, le concept de develop­
pement durable insiste en general sur la capacite 
de durer indefiniment; l'equite de l'acces aux 
ressources tant pour la population actuelle de la 
planete que pour les generations a venir; et la 
poursuite de la croissance pour subvenir aux 
besoins d'une population mondiale en expansion. 

13
 



T A B L E A U x D E L' A G R I C U L T U R E
 

L A s I T U A T I o N N A T I o N A L E
 

A l'approche de la fin du 
xx" siecle, de multiples forces 
nationales et internationales 
apportent de profonds boule­
versements au systeme agro­
alimentaire canadien. 

• Le nombre des exploitations 
agricoles a culmine a733 000 
en 1941. Bien qu'il ait diminue 
de 60 p. 100 depuis et qu'il se 
situe aujourd'hui amoins de 
300 000, la production a, quant 
a elle, augmente de 175 p. 100 
pendant la merne periode '. 

• La moitie du chiffre d'affairesv 
total de l'agriculture est realise 
par 7 p. 100 des exploitations, 
et les trois quarts par 26 p. 1002. 

• Au milieu des annees 50, les 
femmes formaient 4 p. 100 de 
la population active agricole; 
en 1991, elles representaient 
33 p. 100. Le nombre de 
femmes chefs d'exploitation est 
passe d'a peine 9 000 qu'il etait 
en 1976 a 46 000 en 1991 3. 

Sources 

l.	 Statistique Canada, Statistiques 
historiques du Canada, 2e edition, 
Ottawa, 1983, p. MI-22; Statistique 
Canada, Caracteristiques socio­
economiques de la population agricole 
1986, Ottawa, Approvisionnements 
et Services Canada, 1989, p. 11; 
Statistique Canada, Annuaire du 
Canada 1990, Ottawa, Approvision­
nements et Services Canada, 1989, 
p.9-l. 

2.	 R.D. Bollman et P. Ehrensaft, «The 
microdynamics and farm family 
economics of structural change in 
agriculture», dans United States 
Bureau of the Census, 1990 Annual 
Research Conference Proceedings, 
Washington (D.C), United States 
Department of Commerce et Bureau 
of the Census, 1990, p. 7. 

• Le pourcentage d'agriculteurs 
ayant une double activite est 
aujourd'hui sensiblement le 
meme (39 p. 100) qu'en 1941 
(36 p. 100). Ce qui a change, 
c'est le nombre moyen de jours 
qu'ils consacrent a leur activite 
exterieure (75 en 1940; 173 en 
1985) et le pourcentage de 
leur revenu qu'ils en tirent 
(18 p. 100 en 1940; 68 p. 100 
en 1985)4. 

• Au cours des dix dernieres 
annees, l'endettement total des 
exploitations a ete superieur 
au chiffre d'affaires annuel de 
l'agriculture. Au cours de la 
merne periode, 4 258 agricul­
teurs ont declare faillite ­
plus d'un par jour". 

• De nos jours, seulement 
15 p. 100 de la population 
rurale du Canada vit a la ferme, 
ce qui constitue un net recul 
par rapport a 53 p.100 en 1951 
et a 67 p.100 en 1931 6. 

3.	 Statistique Canada, Enquete sur 
la population active, tableaux de 
donnees inedits. 

4.	 Banque royale du Canada, Le 
courrier agriRoyal, decernbre 1990, 
p. 1; Statistique Canada, Caracte­
ristiques socio-economiques de la 
population agricole, op. cit., pp. 29 et 
31; R.D. Bollman, Le travail hors 
exploitation des agriculteurs, Ottawa, 
Statistique Canada, 1979, p. 6l. 

5.	 H.G. Coffin, Canada's Agri-Food 
Systems: A Descriptive Analysis, 
rapport cornmande par le Conseil 
des sciences du Canada, 1991, 
inedit, p. 115; Monique Leclair, 
Bureau du surintendant des faillites, 
Consommation et Corporations 
Canada, Ottawa, communication 
personnelle, 1991. 

• La plupart des gens pensent 
que le ble est la«vache a lait 
du Canada». Pourtant, le ble 
vient seulement au troisierne 
rang (avec 14 p. 100) des 
recettes agricoles, apres les 
bovins et les produits laitiers". 

• L'aide financiere que l'agricul­
ture recoit du gouvernement 
federal et des gouvernements 
provinciaux est passee de 
1,1 milliard en 1981 a 
3,8 milliards en 19888 . 

• Les ventes a l'exportation 
constituent environ 50 p. 100 
des recettes agricoles du 
Canada. Par exemple, elles 
representent de 75 a 80 p. 100 
des recettes du ble; pour le 
canola, l'equivalent est de 60 a 
70 p. 100, pour l'orge 40 p. 100, 
et pour les productions 
porcines 25 p. 1009. 

6.	 R.D. Bollman, Statistique Cana?a, 
Ottawa, communication persorinelle, 
16 janvier 1992, a partir de donnees 
tirees du Recensement de la popu­
lation (diverses annees). 

7.	 Agriculture Canada, Direction 
generale des politiques, Guide de 
donnees statistiques agricoles 1990, 
Ottawa, Approvisionnements et 
Services Canada, 1991, pp. 85-88. 

8.	 M. Ingram, «The killing fields: 
farm subsidies are draining Canada's 
economy, but dropping them might 
destroy the sector», The Westem 
Report, 23 avril 1990, p. 22. 

9.	 j.C. Gilson, World Agricultural 
Changes: Implications for Canada, 
CD. Howe Institute, Policy Study 7, 
Toronto, 1989, p. 183. 
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• Les	 trois provinces des Prairies, 
qui ne comptent que 17 p. 100 
de la population canadienne, 
possedent 50 p. 100 des 'exploi­
tations agricoles et 78 p.l00 
des terres agricoles bonifiees; 
elles realisent 67 p. 100 du 
chiffre d'affaires agricole 
du pays!", 

• L'emploi des engrais s'est 
intensifie au Canada, pass ant 
de 6,4 kg d'azote a l'hectare en 
1970 a26,1 kg al'hectare en 
1990. A titre de comparaison, 
dans le milieu des annees 80, 
ce chiffre etait de 80 kg a 
l'hectare en France, et aux 
Pays-Bas, detenteur du record 
mondial en la matiere, de 
250 kg a l'hectare!'. 

10. Ibid. 

II.	 Agra Europe, Agriculture and the 
Environment: How will the EC 
resolve the conflict?, Agra Europe, 
Special Report No. 60, Londres, 
Agra Europe (London) Ltd., 1991, 
p. 9; Roger Larson, Institut 
canadien des engrais, Onawa, 
communication personnelle, 
16 janvier 1992. 

Les techniques et les principes de 
l'agriculture durable sont ernpruntes a plusieurs 
sources. Certaines des idees preconisees sont 
d'apparition fort recente, tandis que d'autres ont 
cours depuis longternps'. Par le passe, l'agriculture 
durable etait essentiellement per(:ue comme une 
source de revenu suffisant et fiable pour les agri­
culteurs d'une part, et d'aliments sains et rela­
tivement bon marche pour les consommateurs 
d'autre part. Cette definition presque exclusi­
vement econornique de l'agriculture durable est 
desorrnais caduque. Le concept d'agriculture 
durable associe maintenant les contraintes eco­
nomiques et les imperatifs ecologiques etant 
donne l'accumulation des preuves montrant que 
la survie econornique est compromise par l'emploi 
inconsidere des ressources physiques et biolo­
giques dont depend l'agriculture". Aux problernes 
de la degradation des sols, de l'affectation des 
terres agricoles de premiere qualite ad'autres 
usages et de l'appauvrissement du patrimoine 
genetique s'est greffee une pleiade d'autres 
problernes «verts» de merne ordre : protection 
des especes naturelles, preservation des paysages, 
bien-etre des animaux et degradation des res­
sources. Surs de leurs approvisionnements, les 
Canadiens sont maintenant nombreux a se preoc­
cuper moins de la production des aliments et 
davantage des effets secondaires indesirables 
des pratiques agricoles contemporaines. 

Merne si le but du developpernent durable 
est generalernent accepte, les opinions divergent 
quant a la gravite de la menace qui plane sur la 
perennite du systerne agro-alimentaire canadien". 
Les opinions different egalement sur l'importance 
relative des facteurs qui concourent a cette 
perennite. Certains observateurs estiment que la 
degradation du milieu naturel est la question de 
et ils releguenr au second plan les preoccupations 
concurrentes, notamment celle de la viabilite 
econornique a court terme. D'autres pensent que 
les facteurs sociaux doivent avoir la priorite et ils 
insistent sur l'importance de preserver l'agriculture 
en tant que mode de vie. Quel que soit l'aspect 
privilegie par les uns ou par les autres, le concept 
d'agriculture durable embrasse une large gamme 
d'interets et un ensemble diversifie d'objectifs. La 
mise en ceuvre du concept passe par la creation de 
politiques qui tiennent compte des besoins du 
secteur agro-alimentaire dans son entier. 
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La definition de l'agriculture durable 
adoptee par le ministre federal de l'Agriculture et 
ses homologues provinciaux est un guide utile 
pour ceux qui travaillent avec ce concept: 

Les «systernes agro-alimentaires durables» 
sont des systemes econotniquetncnt 
viables qui satisfont au besoin de la 
societe en aliments sains et nutritifs, tout 
en permettant de preserver ou de mettre 
en valeur les ressources naturelles du 
Canada et d'assurer la qualite de l'envi­
ronnement pour les generations futures". 

En supprimant simplement les mots «du 
Canada» de cette definition, on peut faire ressortir 
nettement le fait que les problernes qui assaillent 
l'agriculture canadienne et le milieu naturel au 
Canada ne relevent pas d'un traitement purement 
national. IIs font partie d'une crise qui frappe le 
monde en tier. Les politiques prises par le Canada 
pour s'attaquer a ses propres problernes retentiront 
directement sur la sante du milieu naturel de toute 
la planete, tout comme les politiques des autres 
pays se repercuteront sur la perennite du systerne 
agro-alimentaire canadien. 

Apartir de cette definition, nous pouvons 
cerner les principes suivants de la production 
agro-alimentaire durable! : 

<I'integration complete du systerne agricole aux 
phenomenes naturels; 

-Ia reduction des Iacteurs de production qui 
presen tent le plus de risques pour le milieu; 

- une plus grande utilisation du potentiel 
gcnctique et biologique des especes animales 
et vegetales; 

- une meilleure harmonisation entre les methodes 
culturales et les ressources Ioncieres afin 
d'assurer le maintien des niveaux actuels de 
production agricole; 

-la rentabilite de la production - ce principe 
faisant une large place a l'arnelioration de la 
gestion agricole et a la conservation des 
ressources Ioncieres, hydriques, energetiques 
et biologiques; 

<I'elaboration de pratiques de transformation, 
d'emballage, de distribution et de consommation 
des aliments qui vont dans le sens d'une saine 
gestion de l'environnement. 

Ces principes peuvent tenir lieu de lignes 
directrices d'un programme destine a reduire la 

degradation de l'environnement, a conserver les 
ressources et a fournir un revenu agricole suffisant 
et fiable. 

Le secteur agro-alimentaire, 
un important createur de richesses 

Le secteur agro-alimentaire est un des piliers de 
l'economie du Canada. II realise un chiffre d'af­
faires annuel de plus de 50 milliards de dollars et 
emploie directement et indirectement 14 p. 100 
de la population active du pays. En tout, la 
production agro-alimcntaire contribue pour un 
tiers a l'excedent de la balance commerciale du 
Canada. 

L'agriculture est a l'amont d'un vaste sec­
teur industriel diversifie et de grande importance 
ecoriomique. Rares sont les aliments consommes 
au Canada qui n'ont pas ete transformes, emballes, 
puis transportes et enfin distribues dans des maga­
sins de detail. Le travail des agriculteurs est lui­
meme appuye par le secteur vital des fournitures 
agricoles, notamment des pesticides, des engrais et 
des machines, ainsi que par un reseau de cher­
cheurs, de vulgarisateurs, d'organisrnes de regle­
mentation et d'organes politiques. 

Ce systerne complexe de production et 
de distribution assure l'approvisionnement des 
Canadiens en aliments bon marche et nutritifs, 
abondants et varies. La part moyenne de revenu 
que chaque Canadien consacre a I'alimentation ne 
cesse de diminuer depuis des annees"; elle est 
aujourd'hui inferieure a celle de tous les autres 
pays, a l'exception des Etats-Unis9

. 11 n'en reste pas 
moins que l'alimentation est, apres le logement, 
le poste de depenses le plus eleve pour le 
consornmateur!". 

Le systerne a aussi permis au Canada d'ex­
porter une large part de sa production, de toucher 
ainsi des devises precieuses et d'enregistrer un 
solde excedentaire de sa balance commerciale. En 
fait, l'importance relative tant des exportations que 
des importations pour l'agriculture et l'industrie 
alimentaire au Canada est deux fois plus elevee 
qu'aux Etats-Unis11. En valeur, les exportations 
canadiennes dans le domaine agricole equivalent a 
environ la moitie de la productionv'. Le ble est de 
loin le premier produit d'exportation - pres de 
75 p. 100 de tout le ble cultive au Canada est 
exporte 13. Le Canada enregistre aussi un solde 
excedentaire des echanges commerciaux pour ce 
qui concerne des produits tels que les viandes 
rouges, le poisson, les cereales secondaires, les 
oleagineux et les produits laitiers!". 
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Bien que la demande globale d'aliments 
reste relativement stable!", la nature de cette 
demande a change. En raison de l'evolution des 
conditions sociales et econorniques et d'une plus 
grande information sur l'alirnentation et l'inno­
cuite des aliments, les consommateurs se tournent 
vers des aliments plus couteux, dormant la 
preference a des produits de taille et d'aspects 
uniformes, ainsi qu'aux fruits et legumes frais et 
a certains produits transforrnes. Par exemple, ils 
consomment maintenant moins de viande rouge 
que dans le milieu des annees 70, mais davantage 
de volaille et de poisson. La consommation d'ceufs 
et de beurre a diminue, tandis que le lait a faible 
teneur en matiere grassse, le fromage et le yaourt, 
ainsi que les legumes frais et les cereales 
connaissent une montee en faveur!". 

Les pressions des consommateurs ont 
enclenche une serie de changements dans la 
geographie du systerne d'approvisionnement 
alimentaire : transformation des modes d'exploi­
tation des terres agricoles et des methodes de 
production; developpernent de nouvelles relations 
commerciales; creation de nouvelles strategies de 
gestion des entreprises; intervention accrue des 
pouvoirs publics sur les marches. Aujourd'hui, les 
agriculteurs cherchent a repondre aux signaux 
contradictoires envoyes par les marches, mais ils 
se heurtent a des contraintes structurelles qui 
limitent leur contribution a l'econornie. 

La forte dependance du Canada vis-a-vis 
des marches mondiaux rend Ie secteur vulnerable 
aux soubresauts de la conjoncture internationale. 
Des pays qui etaient autrefois les clients du 
Canada produisent eux-rnemes aujourd'hui les 
denrees que les agriculteurs canadiens avaient 
l'habitude de produire pour eux. La liberalisation 
du commerce, par l'interrnediaire d'instruments 
tels que l'Accord de libre-echange entre Ie Canada 
et Ies Etats-Unis, soumettra les producteurs 
canadiens a de nouvelles pressions concurren­
tielles. Les negociations du GATT visant a faire 
tomber les dernieres barrieres au commerce 
agricole toucheront les interets canadiens dans 
les domaines des cereales et des oleagineux. En 
outre, les discussions bilaterales engagees sous 
l'egide de la Banque mondiale et du Fonds 
monetaire international auront des repercussions 
sur l'agriculture canadienne. 

Les agriculteurs canadiens sont confrontes 
a l'evolution des conditions commerciales du cote 
de la demande, mais ils sont egalement mis a rude 
epreuve du cote de l'offre, car le cout du materiel, 
du financement et des autres facteurs de produc­
tion augmente plus rapidement que les prix qu'ils 

recoivent pour leur produits. L'augmentation des 
frais de main-d'ceuvre a pousse les agriculteurs a 
substituer a cette derniere, chaque fois que pos­
sible, d'autres facteurs de production comme la 
superficie, les produits chimiques et les machines. 
En consequence, les frais de main-d'ceuvre ont 
baisse pour se situer a 88 p. 100 de ce qu'ils 
etaient en 197117 . 

Comme autre strategic d'ajusternent, les 
agriculteurs ont modifie leurs modes de produc­
tion ou, en dernier ressort, ont abandonne 
l'agriculture. Depuis quinze ans, le nombre de 
personnes travaillant en agriculture est tornbe de 
5 p. 100 a 3,3 p. 100 de la population activc'". On 
compte desorrnais moins de 300000 agriculteurs 
au Canada!". La superficie cultivce a elle aussi 
dirninue a cause de l'abandon des terres, de 
l'urbanisation, de la speculation fonciere et de la 
concurrence des autres affectations. L'exode rural, 
le nombre de faillites agricoles et les problernes 
sociaux ternoignent du profond desarroi dont 
souffre le milieu agricole. 

Aune epoque ou la perspective econo­
mique du secteur agricole n'a jamais ete aussi 
incertaine, les agriculteurs doivent egalement 
s'adapter a une stupefiante serie d'innovations 
dans leurs exploitations. Deja obliges de lutter 
avec des forces externes contre lesquelles ils se 
sentent souvent impuissants, les agriculteurs sont 
maintenant forces d'endosser la principale respon­
sabilite de problemes qui debordent bien au-dela 
de leurs exploitations. 

La deterioration du milieu naturel 

II n'y a pas si longtemps, les agriculteurs passaient 
aux yeux des consommateurs urbains pour les 
gardiens du milieu naturel; maintenant, ils sont 
souvent pointes du doigt comme etant d'impor­
tants protagonistes de la degradation et de la 
pollution de ce milieu. Appuyes en cela par un 
certain nombre de personnalites influentes ­
scientifiques, conseillers en politiques, politiciens 
et ecologistes -, les consommateurs pretendent 
que de nombreuses pratiques de production agro­
alimentaire ne sont pas soutenables a terme. De 
plus en plus, les techniques modernes de l'agri­
culture intensive sont soupconnees d'effets 
nefastes sur nos ressources en eau, en terres, en 
flore et en faune. Parallelernent, les ressources 
agricoles sont menacees par la deterioration de 
l'environnement et les changements d'ordre 
planetaire. 
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viennent en deuxieme position, 
avec une valeur marchande 
de 204 millions de dollars:'. 

D E L' A C U L E 

R E G I N S 

.. 

• Avec des vent • Quatre-vingt-douze pour cent 
e dollars qui repr:sen~~~~.. dusirop d'erable canadien en 

doivent p. 100 du T~Ye,.nU a&~t~le pres de 8 mitL.l~r<iSode litres 
litiques la production Iaitiere est paran - estprod.lli~par 
l'essor premier secteur agticole de 7 50P agriculteurs quebecois. 

Colorribie-Brjiannique. Les Q.uatre-vingts pour cent de la 
;-:~Fy'::.'::':':.;t ventes de viande oovine 'production est exportee". 

La colo~~ie~;fPt~mnique 
L'Ontario

• MOinsia'ei3;:~;~ttOO du territoire 

de la C:9~qrnqic-~;itaJl~~~~'G 
(soit 2'~\IIlillioPS:~'hect'~~~t't' 
sert al~agricultun~;pourtant, ­
la province comble I'equivalent 
de 60 p. 100 de ses besoins 
alimentaires avec une gamme 
de produits plus large et dans 
des conditions geographiques 
et climatiques plus varices que 
nulle part ailleurs au Canada1. 

• Au total, les fruits, les legumes, 
et les produits horticoles repre­
sentent 86 p. 100 des ventes 
totales de produits vegetaux de 
la province. Plus d'un quart des 
fruits vendus au Canada 
viennent de cette province/. 

Sources 

1.	 Statistique Canada, Annuaire du 
Canada 1990, Ottawa, Approvision­
nements et Services Canada, 1989, 
p. 9-46; Andrew Wharton, ministere 
de l'Agriculture, des Peches et de 
l'Alimentation de la Colombie­
Britannique, Victoria, communi­
cation personnelle, 14 janvier 1992. 

2.	 Agriculture Canada, Direction 
generale des politiques, Guide de 
donnees statistiques agricoles 1990, 
Ottawa, Approvisionnements et 
Services Canada, 1991, pp. 85-88. 

Le Quebec 

• Le Quebec fournit 48 p. 100 
du beurre, du fromage et du 
yaourt Iabriques au Canada. 
Le secteur laitier represente 
35 p. 100 du chiffre d'affaires 
des exploitations agricoles de 
la province". 

• Plus de 98 p. 100 du territoire 
du Quebec est impropre a 
l'agriculture". 

3.	 Ibid. 

4.	 Agriculture Canada, Direction 
generale du developpernent agricole, 
Revue du marche des produits laitiers 
1989, Ottawa, 1989, pp. 40,41,44, 
46 et 47; Agriculture Canada, Direc­
tion generale des politiques, op. cit. 

5.	 Statistique Canada, Annuaire du 
Canada 1992, Ottawa, Approvision­
nements et Services Canada, 1991, 
p.388. 

• eOntaripcontribue pour 
26 p. 100 au chiffre d'affaires 
total de l'agriculture cana­
dienne. De toutes les provinces, 
c'est l'Ontario qui assure la 
plus grande part du revenu 
agricole national", 

• Le secteur des aliments et des 
boissons en Ontario realise un 
chiffre d'affaires annuel de plus 
de 17 milliards de dollars, 
emploie directement 84 000 
personnes et appuie un secteur 
d'exporta tion d'une valeur de 
1,6 milliard de dollars", 

6.	 Statistique 'Canada, Annuaire du 
Canada 1990, op. cit., p. 9-40; Marc­
Berard, «Maple die off», Agriscience, 
mai 1989, p. 4. 

7.	 Agriculture Canada, Direction 
generale des politiques, op. cit. 

8.	 P. Barkman, «Mesures de la taille et 
de l'importance du secteur agricole, 
Canada et provinces», Revue du 
marche alimentaire, 12(3), 1990, 
pp. 29-30; Statistique Canada, 
Comptes nationaux des revcnus et des 
depenses, Estimations trimestrielles, 
38(3),1991, pp. 6-7; Report of the 
Food Advisory Committee, Toronto, 
ministers de l'Agriculture et de l'Ali­
mentation de l'Ontario et ministere 
de l'Industrie , du Commerce et de la 
Technologie de I'Ontario, 1990, p. 4. 
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Les Prairies 

• Le Manitoba, la Saskatchewan 
et l'Alberta possedent plus de 
80 p. 100 des terres arables du 
Canada et pres de 50 p.l00 
de toutes les exploitations 
canadiennes10. 

• La Saskatchewan a produit en 
moyenne 56 p. 100 du ble cana­
dien au cours de la derniere 
decennie. En 1988, ce chiffre 
est tombe a 42 p. 100, conse­
quence directe de la secheresse 
de cette annee-la. La bonne 
recolte de 1990 a fait remonter 
la part de la Saskatchewan a 
54 p.l0011. 

• Dans les Prairies, les faillites 
agricoles ont decuple de 1979 
a 1991. En 1991, cette region 
concentrait 72 p. 100 de toutes 
les faillites agricoles au 
Canada'< 

9. Agriculture Canada, Direction
 
generale des politiques, op.cit.,
 

pp. 24 et 85-88.
 

10. Ibid., pp. 18-21. 

11.	 Ibid., pp. 78-80. 

12.	 Monique Leclair, Bureau du 
surintendant des faillites, 
Consommation et Corporations 
Canada, Ottawa, communication 
personnelle, 12 fevrier 1992. 

• Les provinces de 
produisent 59 p. 100 des 
pommes de terre canaenennes..tjY:;H1<'i!! 
De ce total, 58 p. 100 environ 
vientde l'Ile-du-Prince­
Edouard, le reste provenant en 
majeure partie du Nouveau­
Brunswick!". 

• Soixante-cinq pour cent des 
terrains marecageux du littoral 
atlantique ont ete asseches 
depuis le debut de la colonisa­
tion - principalement pour 
etre cultives15. 

13. Statistique Canada, Annuaire du 

Canada 1992, op.cit., p. 356; 
Rockwell Balsam, Service de 
l'urbanisme, Hotel de ville de 
St. John's, communication 
personnelle, 12 fevrier 1992. 

14. Agriculture Canada, Direction 
generale des politiques, op. cit., 

pp.78-80. 

15.	 Groupe national de travail sur les 
terres humides, Terres hwnides du 
Canada, Serie de la classification 
ecologique du territoire, n? 24, 
Ottawa, 1988, p. 406. 
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En effet, certains signes nous avertissent 
clairement que nos habitudes actuelles de pro­
duction et de consommation infligent a l'envi­
ronnement des dommages qui, dans certains cas, 
sont peut-etre irreparables. II suffit pour s'en 
convaincre de reflechir aux phenomenes suivants : 

• La biodiversite. De 5 a 10 p. 100 des especes de la 
planete sont menacees d'extinction dans les dix 
prochaines annees a cause de la destruction de 
leurs habitats, attribuable en partie a l'expansion 
agricolc-". Au Canada, le risque d'extinction est 
tres grave pour 1 p. 100 peut-etre des especes 
vegetales et il est grave pour 10 p. 100 d'entre 
elles ". Cette menace n'epargne pas les insectes ni 
les champignons microscopiques utiles qui con­
tribuent a la sante a long terme et a la produc­
tivite de l'agriculture en maintenant la qualite 
du sol; ceux-ci font pourtant partie de l'eventail 
de mecanismes servant a la reproduction des 
plantes ou a la lutte contre les maladies. 

• La deterioration des terres. Actuellement, 35 p. 100 
de la superficie du globe est menacee de deserti­
Iication-". Quelque 20 millions d'hectares de 
terres nourricieres sont abandonnees chaque 
annee a cause de l'engorgement par l'eau, de la 
salinisation ou de l'alcalinisation23 . Dans les 
Prairies canadiennes, par exemple, la salinisation 
a fortement reduit les rendements - cette 
diminution pouvant atteindre 75 p. 100 - et on 
estime que l'erosion par le vent et l'eau emporte 
environ 275 millions de tonnes de terre arable 
chaque annee-". 

• La modification du climat. Les gaz a l'origine de 
l'effet de serre pourraient, au cours des cinquante 
prochaines annees, rechauffer l'atmosphere 
terrestre de l'ordre de 1,5 a 4,5 °C, ce qui la 
rendrait plus chaude qu'elle n'a jamais ete depuis 
deux millions d'annees". Ce rechauffcment 
provoquerait la fonte des calottes glaciaires et 
l'inondation des terres productives situees pres 
du niveau de la mer. En outre, des changements 
sensibles de precipitation entraineraieru des 
secheresses plus Irequentes et plus graves dans 
de nombreuses regions, en particulier dans le 
sud du Canada. Les changements climatiques 
poseraient des problemes d'adaptation majeurs 
a l'agriculture canadienne. 

Certaines calamites naturelles ont 
recernment revele la vulnerabilite d'un systerne 
mu par des politiques agricoles qui privilegient 
l'accroissement de la production au detriment des 
imperatifs ecologiques, Dans les Prairies, les 

annees 80 ont ere caracterisees par des precipita­
tions inferieures a la moyenne" et des tempera­
tures superieures a la moyenne". La secheresse 
prolongee de cette decennie a probablement ere 

plus grave que celle des annees 30, mais elle n'a 
pas eu les memes consequences dramatiques sur 
le plan agricole et social. En effet, des programmes 
d'aide Iederale totalisant plusieurs milliards de 
dollars en ont amorti les effets les plus durs". 
Malgre cette intervention publique, les annees 80 
se sont accompagnees d'une chu te des rende­
ments, d'un recul des revenus d'exportarion, 
d'une montee en Ileche des faillites et d'une 
amplification de l'exode rural. L'onde de choc a 
ere ressentie d'un ocean a l'autre puisque des 
emplois ont ete perdus, non seulement dans 
les zones agricoles, mais aussi dans les villes 
portuaires comme Thunder Bay, Vancouver et 
Montreal, et le long de la Voie maritime du Saint­
Laurent. 

La secheresse des annees 80 ne peu t pas 
etre consideree seulement comme un incident 
de parcours. La secheresse est un phenomene 
courant qui frappe rcgulierement les Prairies­
depuis 748 ans, 269 annees, soit 36 annees sur 
100, ont ete suffisamment seches pour gener le 
developpernent de la vegetation-". Le rechauf­
fement de la planete ne fera qu'empirer la 
situation. 

jusqu'a maintenant, il a etc possible pour 
les Canadiens de differer l'application des mesures 
de sauvegarde de l'environnement en invoquant 
l'importance du commerce international pour 
l'agriculture canadienne et la necessite de rester 
concurrentiel sur les marches mondiaux. II a aussi 
ete possible de contester la gravite de la deterio­
ration de l'environnement au Canada, en faisant 
des comparaisons en particulier avec des regions 
des Etats-Unis et de l'Europe de l'Ouest OU l'inten­
site de l'agriculture et l'utilisation de combustibles 
d'origine fossile, de pesticides et d'engrais est de 
beaucoup superieure et OU l'elimination des 
dechets animaux pose un problerne majeur a 
l'egard de l'hygiene publique'". 

Merne si les dossiers ecologiques ont ere 
totalement ecartes au cours des dernieres negocia­
tions commerciales entre le Canada et les au tres 
pays, tout semble indiquer qu'ils figureront en 
bonne place a l'ordre du jour des negociations 
futures. Le cout a payer pour assurer la perennite 
sera de plus en plus reconnu comme une partie 
integrante du cou t des affaires. 

Loin d'imposer un fardeau inacceptable 
a l'agriculture canadienne, une gestion saine de 
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l'environnement procurera a ce secteur un avan­
tage concurrentiel, alors que la negligence vis-a-vis 
de l'environnement agira comme une barriere au 
commerce. Ces consequences sont deja percep­
tibles dans les rumeurs d'un eventuel boycott des 
produits du papier et du bois canadiens sous pre­
texte de mauvaises pratiques de gestion forestiere, 
ainsi que dans les menaces d'interdiction des 
exportations de viande d'animaux traites avec 
des hormones de synthese. 

Le fait de ne pas adopter de pratiques 
durables et de ne pas reorienter le systerne agro­
alimentaire pour satisfaire les nouvelles exigences 
des consommateurs mettra les producteurs cana­
diens en position de vulnerabilite puisque leurs 
concurrents auront, eux, deja commence a integrer 
l'economie et l'ecologie dans leurs strategies. Aux 
Etats-Unis, Ie Farm Bill de 1991 repond precise­
ment a la necessite d'instaurer l'agriculture 
durable, de changer l'ordre des priorites de la 
recherche et de reformuler les politiques en conse­
quence. La Cornmunaute europeenne integre sans 
cesse davantage les objectifs environnementaux 
dans ses politiques agricoles et prevoit de delaisser 
les mesures de soutien des marches au profit de 
mesures favorables a l'environnement. 

II ne faut pas s'etonner de ce que les 
tentatives de reorientation du systerne agro­
alimentaire dans son entier suscitent un debat 
passiorine et rencontrent une vive resistance. 11 
est difficile en effet de remettre en cause quelque 
chose qui a donne de bons resultats. Mais il n'est 
pas raisonnable de continuer a eluder les dossiers 
ecologiques ni du point de vue technique ni du 
point de vue politique. 

Les besoins de la planete 

L'augmentation massive de la production 
alimentaire dans le monde au cours des vingt a 
quarante dernieres annees est le fruit des strategies 
elaborees en vue de nourrir un monde en proie a 
la famine. Dans le passe, les agriculteurs ont reussi 
a nourrir des bouches de plus en plus nombreuses 
en cultivant une surface de terres accrue et en 
appliquant la technologie pour augmenter les 
rendements a l'hectare. Les nouvelles technologies 
alimentaires ont egalement joue un role vital. La 
production totale de l'aquiculture dans le monde, 
par exemple, atteint maintenant de 12 a 14 mil­
lions de tonnes par an, ce qui represente de 14 a 
16 p. 100 du tonnage mondial de la peche". 

Neanmoins, le problerne de la faim n'a 
pas disparu. Dans le monde entier, 770 millions 
de personnes n'ont pas assez de nourriture pour 

mener une vie de travail productive. Chaque 
annee, 14 millions d'enfants - soit environ 
10 p. 100 du nombre des enfants nes chaque annee 
- meurent d'inanition". Parallelernent, la popu­
lation de la planete s'accrott d'un milliard de per­
sonnes tous les dix ans-". Nourrir cette population 
pose au monde en tier un probleme d'une difficulte 
sans precedent, un problerne rendu encore plus 
difficile par la deterioration des ressources natu­
relIes dont depend la production agricole continue. 

II devient de plus en plus evident que les 
indispensables augmentations de la production 
alimentaire seront beaucoup plus difficiles a rea­
liser au cours des vingt-cinq pro chaines annees 
qu'elles ne l'ont ete jusqu'ici. Les agriculteurs 
parviennent deja difficilement a arneliorer le 
rendement des cereales qui, auparavant, ont 
connu des augmentations de rendement rapides. 
Les augmentations marginales de rendement 
obtenues grace aux augmentations progressives 
des quantites d'engrais" diminuent, et l'irrigation 
est devenue plus couteuse. On constate egalement 
une resistance accrue aux pesticides et l'obligation 
concomitante d'augmenter les doses d'engrais pour 
maintenir les rendements". Pour aider a combattre 
ce probleme, il a fallu augmenter la part de l'aide 
financiere destinee aux recherches axees sur le 
maintien des rendernents-". 

Augmenter les niveaux de production 
pour nourrir une population mondiale croissante 
pose un immense problerne technique et politique. 
II faudra se donner de nouvelles politiques, de 
nouveaux programmes et de nouveaux moyens 
financiers pour concilier les grandes preoccupa­
tions ecologiques avec la necessite de maintenir ou 
d'accroitre le rendement agricole et, en meme 
temps, d'assurer la rentabilite de l'agriculture. 

Le role de la science et 
de la technologie 

Puissant slogan politique, l'expression «agriculture 
durable» est souvent empreinte d'une certaine 
nostalgie. Mais les appels sentimentaux a un 
retour aux methodes agraires d'autrefois menacent 
d'entarner l'importance des acquis scientifiques 
qui ont permis les progres de l'agriculture. II est 
impossible de revenir en arriere. L'adoption de 
nouvelles technologies et l'utilisation judicieuse 
des technologies deja mises a notre portee sont 
essentielles pour que le Canada engage son 
agriculture sur une nouvelle voie, la voie durable, 
et maintienne de ce fait son rang parmi les nations 
nourricieres du monde. 
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U X D E L' A G R I C U T 

L E S Y S T E M E 

I MEN T A IRE CAN A 

Les progres "'-'-~U~JL'-l uatre''-=vingt-dix pour cent de 
dans ce domaine ont preside la production totale du sec!eur 
naissance d'un systerne agro­ des aliments et des boissdns est 
alimentaire vaste et complexe. assuree par seulement 1Oj~:"l 00 

eprises de ce seq{eur. 
• Les Canadiensconsacrent 

e Canada n'e~te
aliments et al.lxboissonscon­
sornmes a la maison seulement 
9,1-p. 100 en moyenne de leur 

personnel disponible; 
depensent une autre frac­

,o"u:'}'~.icii{••F;jjG'J];j~~.~~ soit 4,2 p. 100, dans les 
'-'-'4U~~':>"::''-U.~'-J.~''':> de restauration1. 

• Le secteur de l'alimentation et 
des boissons est le deuxierne 
secteur industriel du Canada, 
avec un chiffre d'affaires de 
plus de 43 milliards de dollars 
en 1988. Exception Iaite de 
la Colombie-Britannique, de 
l'Ontario et du Nouveau­
Brunswick, c'est le premier 
secteur industriel dans toutes 
les provinces/. 
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Au cours des quarante demieres annees, 
une impressionnante sene de perfectionnements 
de la technique, de la mecanique, de la biologie et 
de la chimie ont transforrne la production agro­
alimentaire. Cette revolution technique est encore 
a l'ceuvre grace aux progres du genie genetique, 
aux ordinateurs de cinquieme generation, a l'intel­
ligence artificielle, a la robotique et aux images 
relayees par satellite. On ne sait pas encore quelles 
repercussions ces progres auront sur la production 
agro-alimentaire. Mais ce qui ne fait pas de doute, 
c'est que ces nouvelles technologies ouvriront une 
foule de possibilites, dont certaines sont encore a 
imaginer". 

Certains chercheurs croient en la capacite 
quasi illimitee de la science et la technologie de 
concilier les objectifs ecologiques et econorniques. 
Par exemple, des inconditionnels de la technologie 
prctendent que la biotechnologie permettra de 
combler les besoins alimentaires de la planete et 
de regler les problernes poses par l'environnement 
dans le monde. Pourtant, jusqu'ici, les resultats 
sont peu convaincants. Les produits et les proce­
des issus de la biotechnologie mettent longtemps 
a passer au stade de la commercialisation et 
quelques-uris seulement, dans un avenir previ­
sible, semblent vouloir tenir leurs promesses 
d'ameliorer fondamentalement soit le volume 
global de la production alimentaire, soit 
l'efficacite. 

En outre, ces nouveaux produits et 
precedes, qui rencontrent une enorrne resistance 
de la part du public, vont certainement etre 
soumis a des reglemcntations majeures. Leur plus 
grand interet semble etre de pouvoir eventuelle­
ment remplacer les pesticides et les produits agro­
pharmaceutiques qui sont aujourd'hui dans le 
collimateur des reglcmcnts a cause des preoccu­
pations en matiere d'innocuite des aliments, de 
fiabilite ou de couts. Par consequent, les princi­
paux effets de la biotechnologie sur l'agriculture 
ne devraient pas se faire sentir avant des dizaines 
d'annees et, pendant longtemps, les produits de la 
biotechnologie vont probablement coexister avec 
les technologies chimiques traditionnelles. 

Les obstacles scientifiques et technolo­
giques qu'il faudra surmonter pour assurer l'avene­
ment de l'agriculture durable sont enormes. Mais 
ce qui risque d'etre le plus difficile, c'est de faire 
accepter et adopter ces nouvelles technologies par 
les agriculteurs, les transformateurs, les detaillants 
et les consommateurs. L'opposition systematique 
aux nouveautes technologiques est merne capable 
de freiner l'adoption de techniques et de pratiques 

qui menagent plus l'environnement que celles qui 
sont appliquees aujourd'hui. Par exemple, l'irradia­
tion des aliments-" - qui pourrait radicalement 
rcduire le besoin de conservateurs et d'emballages 
- a serne un tel ernoi que l'evaluation objective 
du potentiel de cette technologie dans le cadre 
d'un systerne agro-alimentaire durable n'est pour 
ainsi dire pas envisageable. 

Seul un debar public eclaire pourra 
permettre aux progres scientifiques importants, 
en particulier dans des domaines comme la bio­
technologie animale et les produits veterinaires, 
d'etre exploites de facon a assurer l'innocuite et la 
qualite des aliments sans faire courir de risques 
inutiles a l'environnement. La lutte contre les 
maladies par la selection genetique, l'augmentation 
des rythmes de reproduction et l'augmentation de 
l'indice de conversion alimentaire des animaux 
pourraient jouer des roles majeurs dans l'augmen­
tation de la productivite agricole au xxt" siecle", 
Mais ces precedes vont sans aucun dou te devoir 
passer le test de l'acceptation publique et 
politique. 

La science et la technologie a elles seules 
n'assureront pas l'avenernent de l'agriculture 
durable. Mais l'ernploi judicieux des technologies 
existantes et la reorientation des priorites de la 
science et de la recherche peuvent contribuer a 
regler des problernes precis et a concilier les 
besoins economiques et ecologiques. nest neces­
saire d'evaluer les avantages des technologies tant 
existantes que nouvelles. Cette evaluation passe 
par l'information du public, la formation des 
agriculteurs, un realignernent du systerne agro­
alimentaire, ainsi qu'une solide base de recherche. 
Pour parvenir a l'agriculture durable, il faudra se 
donner des politiques qui definissent le role de la 
science et de la technologie dans le contexte des 
besoins ecologiques et des objectifs sociaux. 

L'instauration de l'agriculture durable 

Depuis le rapport Brundtland et la serie d'enquetes 
et de rapports qui lui ont succede!'', rares sont les 
personnes inforrnees qui pensent que l'economie 
mondiale peut continuer son bonhomme de 
chemin «cornme si de rien n'etait». 

Le developperneru econornique Ionde sur 
la consommation toujours croissante de combus­
tibles d'origine fossile et d'autres ressources 
naturelles ne peut pas etre soutenu indefiniment 
et doit se muer en un developpement axe sur 
l'emploi moins intensif des ressources. En tant que 
principale utilisatrice des terres et contributrice 
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Le monde produ de nour­
par unite dlation 

que jamais auparapourtant 
730 millions de pe( es 

souffrent encore de ...... ......~2\.de 
malnutrition. En outre, dans 
la majeure partie du monde, la 
deterioration des richessesnatu­
relles compromet lacapaeite des 
generations futur:~J\f~pondrea 
leurs propres besoin~~,.i. 

• La population mondiale s'ac­
crott au rythme de 3 personnes 
a la seconde - 260000 par 
jour ou 93 millions par an. 
Et ehaque annee, plus de 
25 milliards de tonnes de terre 
vegetale sont perdues, ce qui 
equivaut en gros a deux fois la 
couche arable des terres able 
de l'Australie '. 

• On estime que 6 a 7 millions 
d'hectares de terres arables sont 
perdus chaque annee a cause 
de l'erosion et qu'une superficie 
supplernentaire d'environ 
1,5 million d'hectares (princi­
palernent des terres irriguees) 
est perdue a cause de l'engorge­
ment par l'eau, de la salinisa­
tion et de l'alcalinisation-. 

• Dans le demier quart de notre 
siecle, 1975-2000, on prevoit 
que l'expansion urbaine en­
glou tira 25 millions d'hectares 
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des niveaux moyens de
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vitale au bien-etre de l'humanite, l'agriculture est 
dans la ligne de mire quand il est question de 
developpement durable. 

Grace aux decouvertes des sciences 
physiques et physiologiques, nous acquerons une 
comprehension plus intime de l'ecosysterne qui 
nous nourrit et nous fait vivre tous, et nous 
devenons plus conscients de l'interdependance 
entre les activites humaines et le milieu naturel. 
Malheureusement, l'explosion des connaissances 
sur les phenomenes qui influent sur notre planete 
se transpose difficilernent en politiques d'interet 
public capables de regler efficacement les 
problemes mondiaux. 

]usqu'ici, la politique agricole s'est 
beaucoup plus attachee a verser de l'aide finan­
ciere publique aux agriculteurs et a satisfaire les 
besoins economiques a court terme qu'a reorienter 
l'agriculture en vue de satisfaire d'autres besoins. 
Aujourd'hui, les besoins d'une plus grande partie 
de la population commencent a etre pris en consi­
deration, merne si l'essentiel des mesures prises 
vis-a-vis de l'agriculture durable reste axe sur 
l'hornologation de produits chimiques et sur des 
initiatives morcelees concernant diverses questions 
ecologiques. Pourtant, ces initiatives n'ont guere 
de chances de calmer les preoccupations du public 
quant a la Iacon dont nous produisons les aliments 
et a la qualite de ces aliments; elles ne sont pas 
merne un debut de restructuration des politiques 
agricoles que requiert un monde en mutation. 

Nous sommes de plus en plus d'accord sur 
la necessite d'encourager des pratiques agricoles 
plus durables. Mais une profonde ignorance regne 
au sujet des pratiques necessaires a la production 
d'une espece vegetale ou d'une espece animale 
donnee dans chaque region particuliere; nous dou­
tons de notre capacite de concilier les exigences 
econorniques et ecologiques et nous sommes de 
plus en plus convaincus que les questions soule­
vees transcendent les dimensions temporelles et 
spatiales pour lesquelles nos structures institution­
nelles et sociales avaient ete concues. 

Reorienter le systeme agro-alimentaire 
canadien sur la voie de la durabilite nous oblige a 
creer un nouveau schema de pensee : nous devons 
abandonner la pensee economique etablie, qui 
valorise les choses, et epouser une pensee evolu­
tionniste, qui valorise la diversite, laquelle a son 
tour favorise une plus grande production et une 
plus grande stabilite des systernes ccologiques. 

Nous pouvons faire beaucoup, c'est clair, 
en integrant plus completement les services tires 
de l'environnement - tels que la qualite de l'eau, 

la diversite des especes et la qualite de l'air - dans 
Ie systerne existant de fixation des prix. n existe 
des moyens pour attribuer un prix a ce genre de 
services qui ne sont pas echanges sur un marche, 
des moyens sur lesquels nous pourrions nous 
baser pour mieux comptabiliser les couts et les 
avantages de differentes actions envisagees, et par 
consequent, pour encourager les comportements 
les plus compatibles avec une bonne gestion de 
l'environnement. 

Toutefois, ce n'est pas en tarifant la 
pollution, par exemple en instituant des credits de 
pollution negociables, que nous ernpecherons la 
pollution. De merne, le fait d'imputer la crise 
ecologique actuelle, qui frappe toute la planete, 
a une simple defaillance du rnarche ne nous 
dispensera pas d'integrer les donnees culturelles et 
biologiques dans les modeles de developpement 
economique ni de regler la question centrale, celle 
du genre de monde que no us voulons leguer aux 
generations futures et des meilleurs moyens de 
le creer'". 

La mise en ceuvre de l'agriculture durable 
necessitera la participation du public aux deci­
sions et aux choix politiques difficiles qui impli­
queront des couts. La judicieuse application des 
connaissances scientifiques existantes et des 
cornpetences technologiques, la revision des poli­
tiques existantes et l'emploi attentif des signaux 
envoyes par les marches joueront tous un role cleo 
Au-dela de cela, no us devons passer a un nouveau 
schema de pensee faisant de l'integrite de l'envi­
ronnement une priorite; nous devons modifier la 
structure de nos institutions, y compris les 
ministeres et les institutions de recherche, les col­
leges et les universites, les conseils dispensateurs 
de subventions, les mecanisrnes de fixation des 
priorites et les organismes de decision; et no us 
devons forger une nouvelle alliance entre tous les 
intervenants du systeme agro-alimentaire, y com­
pris les agriculteurs, les fournisseurs, les detail­
lants, les consommateurs et le gouvernement. 
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• Cinquante-huit.' 

territoire englou~~<> .. 'i\ .... 
sion urbaine entre 1966 et: 
1986 etait constituede terres 
agricoles de premiere cIasse. 
Trente-cinq pour cent des 
terres perdues se situaient en 
Ontario. Pour remplacer la 
capacite de production de cette 
surface, il faudrait mettre en 
valeur et cultiver une surface 
deux fois plus grande dans des 
regions marginales du point
 
de vue climatique'.
 

• Dans les Prairies, plus de 
1,2 million d'hectares de terres 
arables bonifiees souffrent de 
salinite naturelle ou de salinite 
secondaire a la suite de pra­
tiques culturales inadaptees. 
En Saskatchewan, un quart 
de million d'hectares de terres 
autrefois productives ne sont 
plus cultivees a cause de leur 
salinite'. 
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de terres cultivees tres 
sees a l'erosion s'eleve a 
32,5 millions d'hectares''. 

• Des 3 269 especes vegetales
 
repertoriees au Canada, 1 009
 
sont considerees comme rares".
 

• Le Canada possede un quart
 
des terres humides de la
 
planete - 127 millions
 
d'hectares, soit un septierne de
 
la superficie du Canada, sont
 
couverts de mouilleres, de
 
marais ou de marecages. On
 
estime qu'un septierne des
 
terres humides que le Canada
 
possedait avant la colonisation
 
a ete asseche pour etre utilise
 
a d'autres fins!".
 

perspectives, Ottawa, 1985, pp. 7,8, 
9, 10 et II. 

5.	 Statistique Canada, Activite humaine
 
et I'environnement 1991, Ottawa,
 
1991,p.173.
 

6.	 Ibid., p. 44. 

7.	 Agriculture Canada, op. cit., p. 3. 

8.	 Statistique Canada, op. cit., p. 127. 
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So 
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Une vision nouvelle 

Nous devons concevoir une vision nouvelle du 
systeme agro-alimentaire canadien si nous voulons 
concilier les preoccupations ecologiques avec les 
imperatifs de la viabilite econornique et harrno­
niser les besoins des generations presentes avec 
ceux des generations futures. On trouve a ce sujet 
des signes encourageants dans divers rapports 
emanant du gouvernement federal et des gouver­
nements provinciaux, ainsi que dans les com­
munications ecrites et orales donnees par des 
personnalites politiques, des universitaires, des 
dirigeants d'organisations agricoles et des chefs 
politiques : tous sont acquis a la necessite d'une 
nouvelle orientation et de nouvelles politiques. 

Le Conseil des sciences est d'avis que 
le Canada peut se doter d'un systerne agro­
alimentaire fort et revitalise capable de fournir 
en abondance des aliments surs et de premiere 
qualite, d'assurer la subsistance d'une cornmu­
naute rurale dynamique et de rapporter au pays de 
precieuses devises. Mais cette renaissance ne sera 
possible que si nous releguons au second plan les 
mesures de I'efficacite qui s'interessent uniquement 
aux rendements des recoltes, a la surface moisson­
nee par machine, ou a la taille des exploitations. 
Nous avons besoin d'indicateurs de performance 
plus complexes, ancres sur les principes ecolo­
giques et sensibles aux besoins tant de l'individu 
que de la societe. 

Le Conseil des sciences considere qu'il 
est essentiel de se rapprocher de l'objectif ou du 
principe suivant : 

Une agriculture qui travaille en accord avec 
la nature pour preserver les phenomenes 
ecologiques essentiels, garantir l'innocuite 
de nos aliments et la surete de notre appro­
visionnement, ainsi que pour faire vivre 
comme il se doit des exploitations et des 
communautes agricoles du double point de 
vue economique et social. 

Pour que cette vision de l'agriculture 
durable devienne realite, nous devons creer un 
cadre politique Ionde sur les elements suivants : 

<la reorientation des efforts de R-D vers des 
percees scientifiques et technologiques qui 
favorisent les formes novatrices d'agriculture 
et reduisent la discordance entre les buts 
economiques et ecologiques; 

<I'abrogation des politiques qui s'opposent aux 
pratiques agricoles durables; 

ela creation de nouvelles politiques qui favorisent 
et recornpensent la bonne gestion de 
l'environnement; 

<la prise de decisions politiques basees sur des 
donnees objectives; 

<I'educanon des agriculteurs, des consommateurs 
et des autres intervenants du systerne agro­
alimentaire au sujet des consequences sur 
l'environnement des pratiques agricoles et des 
preferences alimentaires; 

<I'integration des considerations ecologiques 
dans les politiques de commerce international; 

<la promotion de politiques et de pratiques 
destinees a proteger les ressources naturelles, 
y compris l'air, le sol, l'eau et la diversite 
genetique des plantes et des animaux; 

<I'elaboration de dispositions institutionnelles 
plus souples pour repondre rapidement aux 
nouveaux besoins en matiere d'environnement 
et aux nouvelles demandes du marc he; 

<la creation de politiques de developpernent des 
campagnes canadiennes OU l'agriculture est 
integree aux autres options possibles en matiere 
d'activite econornique. 

Tel est le cadre dans lequel s'inscrivent les 
recommandations qui suivent. 
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RECOMMANDATIONS
 

E N 1990, le Conseil des sciences du le transfert des technologies et les codes de 
Canada a entrepris une vaste etude pratiques industrielles et agricoles. 
pour examiner les meilleurs moyens 

de mettre a contribution la science et la techno­
logie en vue de parvenir a un systerne agro­
alimentaire qui soit viable du double point de vue 
econornique et ecologique. Dans le cadre de cette 
etude, le Conseil des sciences a recueilli les avis 
d'un large auditoire, notamment par les moyens 
suivants: 

- 29 mernoires ecrits presentes par des particuliers 
au des organismes qui s'interessent au systerne 
agro-alimentaire; 

-10 rapports, cornmandes par le Conseil, sur des 
sujets allant de l'etat du systeme de R-D en 
agriculture a des etudes de cas portant sur des 
agriculteurs canadiens qui mettent en pratique 
des methodes de production non convention­
nelles (la liste de ces documents est donnee 
page 47); 

- un atelier de deux jours, organise avec le 
concours de la Societe canadienne deconornie 
rurale et de gestion agricole, qui a reuni plus 
d'une centaine d'econornistes, d'agriculteurs et 
de fonctionnaires, et auquel une quarantaine de 
communications ant ete presentees; 

- un atelier d'une journee durant lequel 15 repre­
sentants des groupes influents d'ecologistes et 
d'agriculteurs ant debattu de leurs interets 
mutuels pour l'agriculture durable; 

- un atelier dun journee organise conjointement 
avec le Conseil de recherches agricoles du 
Canada durant lequel plus de 35 specialistes de 
l'agriculture ant examine et debattu un rapport 
provisoire; 

- d'innombrables consultations avec des groupes 
de producteurs et de consommateurs, ainsi 
qu'avec les milieux scientifiques, commerciaux, 
universitaires et gouvernementaux. 

Ala fin de l'etude, le Conseil des sciences 
a elabore 27 recommandations axees sur la revita­
lisation du systerne agro-alimentaire canadien. Les 
recommandations concernent les problemes de la 
recherche et portent sur de nombreuses questions, 
notamment le changement institutionnel, la for­
mation, l'enseignement, la collecte des donnees, 

Orienter efficacement la recherche 

Le Canada dispose d'un vaste reseau integre de 
comites charges de coordonner toutes les activites 
agricoles, de fixer les priorites nationales de la 
recherche et de stimuler l'application des resultats 
des recherches au systeme agro-alimentaire 
(figure 1). L'ensemble de ce reseau est place sous 
la direction du Cornite de coordination des 
services agricoles canadiens (CCSAC). Celui-ci 
communique des renseignements utiles aux 
societes, aux universites et aux gouvernements 
federal et provinciaux et les met au courant des 
preoccupations exprimees par ses comites de base 
qui sont constamment au contact des producteurs. 
Cependant, en tant qu'organisme de decision, le 
CCSAC a connu des lacunes. En effet, avant que 
Ies resolutions adoptees par un cornite sectoriel 
aient eu Ie temps de parvenir au CCSAC en 
passant par le cornite de coordination provincial, 
les idees qui les avaient motivees ant ete soit 
acceptees et mises en ceuvre, soit abandonnees. 

Les recommandations presentees au 
CCSAC peuvent aboutir a la creation d'un groupe 
de travail federal-provincial. L'action peut alors 
etre rapide et efficace. Mais les recommandations 
presentees par le CCSAC directement aux orga­
nismes dispensateurs de subventions, tel que le 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en 
genie, ne sont pas necessairernent examinees en 
priorite par les comites de pairs qui decident du 
financement strategique. Qui plus est, de larges 
pans des milieux agricoles pensent que le gouver­
nement federal, par l'interrnediaire d'Agriculture 
Canada, se sert du reseau du CCSAC comme banc 
d'essai pour son pro pre programme d'action. 

Les comites etablis par le CCSAC sont 
essentiellement organises autour d'une discipline. 
Leurs membres sont choisis en grande mesure en 
fonction de leur position officielle, la majorite 
d'entre eux venant des milieux de la recherche, 
de la gestion de la recherche, de l'industrie, au 
des groupes de producteurs et de consommateurs. 
Ces milieux et ces groupes doivent continuer a 
etre representes. Mais pour rep andre aux 
nouveaux besoins qui se font jour, les comites 
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Figure 1. Reseau du Cornite de coordination des services agricoles canadiens (CCSAC) 

Cornite de coordination des services 
agricoles canadiens (CCSAC) 

-
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du Canada (CRAC) 

Secretariat du CCSAC 
111111111111111111111 et du CRAC 

Comites canadiens 
Comites provinciaux de 

coordination agricole 

Comites d'experts 
Comites provinciaux de 
production specialisee 

doivent aussi admettre en leur sein un plus grand 
nombre de personnes possedant une grande 
connaissance de l'agriculture, par exemple des 
representants des groupes de consommateurs, des 
agriculteurs exploitants, des ecologistes, des cher­
cheurs sociaux et autres personnes intervenant 
dans le systerne agro-alimcntaire. 

1)	 Le CCSAC devrait commander un examen 
independant de la structure et de la compo­
sition de ses comites afin de repondre aux 
besoins du systerne agro-alimentaire du 
XXlC siecle. 

Un comite du CCSAC, le Conseil de 
recherches agricoles du Canada (CRAC), joue un 
role decisif dans la determination de l'avenir de 
l'agriculture canadienne. La creation du CRAC, 
en 1976, faisait suite a une recommandation du 
Conseil des sciences du Canada qui voulait que le 
Canada dispose d'un organisme charge de coor­
donner le programme national de recherches 
agricoles et d'effectuer en toute connaissance de 
cause un examen approfondi - une veritable 
verification technique - des recherches meriees 
par le gouvernement42 . Aux yeux du Conseil, cet 
examen etait vital pour permettre au vaste systerne 
de la recherche agricole d'evoluer de pair avec les 
besoins et les objectifs. 

Dans sa recommandation, le Conseil des 
sciences faisait valoir l'utilite d'un organisme 
national (non federal) et indiquait certaines 
conditions essentielles a la bonne marche de cet 
organisme, en particulier, la nomination d'un 
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directeur a plein temps, relevant directement du 
ministre de l'Agriculture, et le financement d'un 
secretariat. II proposait aussi que le CRAC gere 
les depenses du gouvernement federal dans le 
domaine de la recherche agricole. 

Aux termes de son present mandat, le 
CRAC decide des priorites de la recherche et se 
prononce sur diverses questions d'ordre politique 
ou rcglementaire. En outre, il indique les 
institutions et les organismes qui sont le mieux 
places pour mener les activites necessaires. II 
detient ses ressources Iinancieres d'Agriculture 
Canada, mais il peut aussi toucher de l'argent 
d'autres sources pour rcaliser des projets speciaux. 
Pour l'annec Iinanciere 1991-1992, il a recu 
65 000 $ d'Agriculture Canada. Un secretariat 
compose de quatre employes d'Agriculture Canada 
est au service non seulement du CRAC, mais aussi 
de tous les autres comites du reseau du CCSAC, 
qui comprend plus de 1 000 personnes. 

La contribution du CRAC aux milieux de 
la recherche agricole a ere importante. Toutefois, 
sous sa forme actuelle, le CRAC n'est certainement 
pas capable de leur imprimer l'elan et le dyna­
misme necessaires pour faire avancer et adopter 
l'agriculture durable, a moins d'une profonde re­
structuration et d'un etoffernent de ses ressources. 
De nombreux scientifiques estiment que Ie CRAC 
est trop etroiternent allie aAgriculture Canada 
pour etre en mesure de faire valoir un autre point 
de vue que celui du gouvernement federal et qu'en 
outre il manque de ressources Iinancieres et hu­
maines pour remplir son mandat. Ce dont on a le 



plus besoin, c'est d'un organisme consultatif de 
recherches totalement independant d'Agriculture 
Canada. 

2)	 Le ministre de l'Agriculture devrait s'en­
gager averser au CRAC l'argent qui lui est 
necessaire pour remplir son mandat de 
conseil consultatif independant, se donner 
un directeur aplein temps et disposer 
d'un secretariat plus etoffe. Le president 
du CRAC devrait relever directement du 
Ministre. 

3)	 Le CRAC devrait commander une etude 
independante sur la representativite de 
ses membres dans le but de faire une plus 
grande place aux agriculteurs praticiens, 
aux ecologistes et aux economistes. Dans 
un premier temps, il devrait nommer un 
representant du Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada. I'etude 
devrait aussi se pencher sur la maniere 
dont l'agriculture moderne pourrait se 
preoccuper moins exclusivement de 
production et s'interesser davantage a 
la totalite du systerne; cette nouvelle 
preoccupation devrait se refleter dans 
la personnalite des membres que chaque 
organisme doit deleguer au CRAC. 

Le CRAC, qui est charge de surveiller si 
les recherches agricoles menees au Canada sont 
adequates, doit faire clairement savoir au CCSAC 
que l'objectif de la durabilite doit presider a la 
determination de toutes les priorites - et il doit 
s'assurer d'etre entendu. 

Reformer la recherche Iederale 

La recherche-developpement concernant Ie 
systerne agro-alimentaire au Canada beneficie 
d'environ 582,3 millions de dollars par an, dont 
371,8 millions alloues par Ie gouvernement 
federal. De la somme allouee par le federal, pres 
de 250 millions sont consacres par Agriculture 
Canada a des recherches menees dans ses era­
blissements'':'. Outre sa Ferme experimentale 
centrale d'Ottawa, Agriculture Canada exploite 
plus de 27 stations de recherches regionales et 
11 fermes experimentales. 

A titre de premier maitre d'ceuvre de la 
recherche agricole au Canada, Agriculture Canada 
est tout designe pour orienter lc systerne agro­
alimentaire sur une voie plus durable. Mais a cause 
de l'importance des recherches realisees par 
Agriculture Canada et de son role historique 

remarquable dans l'ascension du Canada au rang 
des premieres puissances agricoles, la restructura­
tion de ce ministere, dans l'optique de repondre 
aux nouveaux besoins, est une tache a la Iois 
essentielle et difficile. 

Les activites de recherche d'Agriculture 
Canada sont genees par l'absence de mandats 
clairs ou satisfaisants, la micro-gestion, les lacunes 
du processus d'examen par les pairs, et lc manque 
de souplesse. Ces problernes, que partagent toutes 
Ies autres divisions de recherche du gouvernement 
federal, sont parfaitement documentes dans un 
rapport du Conseil consultatif national des 
sciences et de la technologie intitule Pour revi­
taliser les activites[ederaies de sciences et de 
technologie44 . Dans Ie cas qui nous occupe, les 
problernes sont cornpliques par le maintien de 
stations regionales qui sont souvent mal Iinancees, 
mal situees et mal equipees pour repondre ne 
serait-ce qu'aux besoins presents. 

La mise en ceuvre des recommandations 
du rapport du Conseil consultatif national des 
sciences et de la technologie, en particulier celle 
qui concerne la transformation de la Direction 
generale de la recherche en un institut de recherche 
independant, contribuerait a revigorer le pro­
gramme de recherches agricoles. II est difficile 
d'envisager une restructuration radicale du 
systerne de recherches federal sans un tel change­
ment -la fermeture d'un petit etablissement 
regional de recherche ayant lc merne retentisse­
ment politique que la fermeture d'une grande 
base militaire. 

Que l'on adopte ou non le modele de 
l'institut ou que ron rationalise ou non les stations 
regionales, Agriculture Canada devrait releguer au 
second plan les recherches axees sur une produc­
tion ou une discipline et donner la priorite aux 
recherches qui s'attaquent aux problernes de 
l'agriculture de Iacon integree sous l'angle 
interdisciplinaire. 

Le fait de maintenir la structure actuelle 
de la recherche agricole est incompatible avec les 
besoins a long terme de l'agriculture canadienne 
et ternoigne d'une insensibilite totale aux change­
ments qui se produisent en Europe, aux Etats­
Unis45 et ailleurs. C'est egalement faire fi de l'avis 
des scientifiques canadiens. 

4)	 Agriculture Canada devrait faire proceder 
aun examen independant de la Direction 
generale de la recherche dans l'optique 
de reorganiser le systerne de la recherche 
pour que celui-ci tienne mieux compte 
de l'evolution des priorites. 
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5) Agriculture Canada devrait examiner et 
clarifier les mandats de ses stations regio­
nales et elaborer une strategic en vue de les 
rationaliser et de les renforcer; le Ministere 
devrait reflechir tout particulierement a la 
possibilite de transformer certaines stations 
de recherches en centres de recherches sur 
les agro-ecosysternes. 

6) En elaborant une strategie a long terme 
pour la recherche, Agriculture Canada 
devrait penser a encourager l'agriculture 
durable en reinstituant les fermes de 
dernonstra tion. 

7) Agriculture Canada devrait renforcer les 
programmes de recherche et de formation 
menes en collaboration avec les departe­
ments d'agriculture des universites et des 
colleges, ainsi qu'avec le secteur prive. 

Encourager la collaboration 
entre la recherche et la formation 

Les universites canadiennes qui font de la 
recherche en agriculture, de merne que les colleges 
agricoles, ont apporte ces dernieres annees quel­
ques utiles modifications a leur structure, les plus 
visibles etant la creation de nouveaux instituts et 
le regroupement autour de themes communs de 
membres disperses du corps professoral apparte­
nant a des disciplines differentes. Mais, pour 
l'essentiel, les structures disciplinaires et departe­
mentales restent intactes. 

En rebaptisant leurs facultes d'agriculture, 
certaines universites et certains colleges ont pris 
en compte les nouvelles pressions qui s'exercent 
sur l'agriculture et le besoin de faire participer des 
intervenants provenant d'horizons plus diversifies. 
Par exemple, l'universite McGill a institue en 1990 
une Iaculte des sciences agricoles et environnernen­
tales, et l'Universite du Manitoba, une faculte des 
sciences agricoles et alimentaires en 1991. Nean­
moins, ce n'est pas un simple changement de nom 
qui les dispensera de redefinir les structures et de 
modifier les programmes d'enseignement et de 
recherches; la plupart des doyens des Iacultes 
d'agriculture et de medecinc veterinaire se battent 
encore pour introduire plus de souplesse dans 
leurs etablissements. 

Malgre la reputation souvent enviable 
que nos facultes et nos colleges d'agriculture ont 
acquis par leurs realisations passees, il est permis 
de douter qu'ils soient en mesure de repondre aux 
besoins presents ou aux besoins qui se font jour. 
Deja, une proportion croissante de la recherche 
fondamentale dont le champ deborde sur celui de 
l'agriculture, de merne qu'une bonne partie de la 
recherche et de l'enseignement portant sur des 
grandes questions qui sont cruciales pour l'agricul­
ture durable - comme la gestion des ressources 
naturelles, la sante, et la vitalite des collectivites 
rurales - sont menees dans des departernents 
autres que ceux d'agriculture et de medecine 
veterinaire. 

L'agriculture durable exige une collabora­
tion entre la recherche et la formation qui soit plus 
intense que celle qui est encouragee par les 
ententes actuelles. Pour qu'ils assurent le leader­
ship intellectuel et forment le personnel qualifie 
necessaire a un systerne agro-alimentaire durable, 
les universites et les colleges d'agriculture doivent 
restructurer radicalement leurs programmes actuels 
Iondes sur les disciplines. Ils devraient s'assurer du 
concours de specialistes erninents dans les do­
maines des de la science et de la technologie, et 
les faire evoluer dans un champ plus vaste OU ils 
s'attacheraient moins aux problernes specifiques 
de production et davantage a l'exploration des 
systernes agricoles. Ces institutions doivent 
introduire une plus grande flexibilite dans les 
programmes d'enseignement et de recherche et 
elaborer les outils necessaires pour faire avancer la 
cause de l'agriculture durable. 

8)	 Les doyens des facultes d'agriculture et de 
medecine veterinaire devraient examiner les 
structures actuelles de leurs departernents 
et la teneur de leurs programmes de forma­
tion aux trois cycles de l'enseignement, 
dans le but de promouvoir une plus grande 
comprehension des systernes agricoles. 

Ces modifications porteront des fruits 
dans la mesure OU l'on disposera de titulaires de 
chaire qui voient le systerne agro-alimentaire sous 
l'angle le plus vaste possible, ainsi que de cher­
cheurs prets a s'atteler a des travaux d'cquipe qui 
ne meneront pas necessairernent aux publications 
a un seul signataire dont depend en temps normal 
l'avancement dans la carriere. 
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9)	 Les doyens des Iacultes d'agriculture et de 
medecine veterinaire doivent examiner 
leurs criteres d'embauche et d'avancement 
en vue d'encourager le recrutement et 
l'avancernent des professeurs dont l'ensei­
gnement et les recherches font progresser la 
comprehension des systernes agricoles. 

Financer les recherches 
interdisciplinaires 

Ce son t les conseils charges de dispenser les 
subventions Iederales, en particulier le Conseil 
de recherches en sciences naturelles et en genie 
(CRSNG), qui attribuent l'essentiel des fonds 
externes alloues a la recherche dans le domaine 
agro-alimcntairet''. Le CRSNG administre en effet 
un certain nombre de programmes de sou tien a 
la recherche agricole et a la formation des cher­
cheurs. En 1989-1990, il a attribue 14,5 millions 
de dollars de subventions a 559 projets de re­
cherche relies au systerne agro-alimentaire. Les 
subventions sont normalement accordees sur 
trois annees pour des programmes de recherche 
fondamentale ou appliquee, de longue duree, 
realises sous la direction d'un professeur en 
particulier. Les projets sont selectionnes a la suite 
d'un examen par des comites ou siegent princi­
palernent des scientifiques passes maitres dans 
leurs disciplines respectives. Aussi ces comites 
comprennent-ils plus facilement, et, par conse­
quent, Iavorisent-ils les recherches faisant 
essentiellement appel a une seule discipline. 

En outre, le CRSNG administre trois 
programmes destines a financer des recherches 
dans des domaines designes : les subventions 
strategiques; les subventions pour les projets de 
R-D collaboratifs; et les chaires de recherche 
industrielle. En 1989-1990, 107 projets relies a 
l'agriculture ont beneficie de pres de 8 millions 
de dollars dans le cadre de ces programmes. 

Inevitablernent, les politiques de ces 
organismes en matiere d'attribution de l'aide 
int1uent grandement sur la nature des recherches 
qui sont effectuees et le contexte dans lequel 
les chercheurs sont formes. Par consequent, 
implicitement ou explicitement, ces politiques 
contribuent a fixer les priorites nationales en 
matiere de recherche. 

On observe deja un changement sensible 
en faveur de la recherche Iondee sur l'ecologie. En 
octobre 1991, les trois conseils subventionnaires 
- le CRSNG, le Conseil de recherches en sciences 
humaines (CRSH) et le Conseil de recherches 

medicales - se sont vu attribuer 50 millions 
de dollars, qui seront verses sur six ans, pour la 
creation du Programme de financement de la 
recherche et de la formation en etudes sur 
l'environnement. Ce nouveau programme met des 
fonds a la disposition d'equipes interdisciplinaires 
s'interessant a la recherche sur les ecosystemes au 
Canada. Coordonne par Ie CRSNG pour le compte 
des trois conseils, ce programme montre concrete­
ment que ces derniers sont resolus a stimuler la 
collaboration entre eux et entre les disciplines. 

En decidant de promouvoir la recherche 
ecologique, les conseils ont franchi une etape dans 
la bonne direction. Mais l'instauration de l'agri­
culture durable exigera un ajustement plus 
substantiel en faveur des recherches interdisci­
plinaires de longue haleine sur les systemes. 

10)	 Le Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en genie devrait examiner 
ses programmes de financement, plus 
particulierernent la structure et la compo­
sition des comites charges d'attribuer les 
subventions, ainsi que la repartition des 
fonds entre les differents programmes, en 
vue de promouvoir les recherches interdis­
ciplinaires de longue haleine dans le 
domaine agro-alirnentaire. 

Renforcer le role des sciences sociales 

L'avenernent de l'agriculture durable exigera de 
tous les intervenants du systeme agro-alimentaire 
un changement d'attirude fondamental. Il exigera 
aussi une alliance plus solide entre les sciences 
physiques et sociales et les responsables des poli­
tiques. La recherche agricole devra etre cgalemcnt 
abordee sous l'angle de l'integration, de maniere a 
tenir compte des effets reciproques des activites 
humaines et des phenomenes naturels. 

Merrie les econornistes agricoles, qui sont 
peut-etre les specialistes des sciences sociales les 
mieux acceptes par les milieux agricoles, ont une 
experience Iimitee de l'econornie des richesses 
naturelles ou de l'economie institutionnelle et 
environnementale. Ils ne sont donc pas en mesure 
de contribuer aussi efficacement qu'ils le pour­
raient au debat sur le developpernent durable. 
Certains econornistes agricoles ont reconnu cette 
faiblesse et l'ont palliee dans une certaine mesure. 
Le Canadian Network of Resource Economists a 
ainsi ete cree en 1989 pour partager de l'inforrna­
tion et contribuer a focaliser Ie debat, mais faute 
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d'un financement de base, cet organisme vit des 
subsides du Macdonald College et d'Agriculture 
Canada. 

La necessite de mieux financer les 
recherches qui font reculer les limites tradition­
nelles des disciplines et favorisent une demarche 
interdisciplinaire a aussi ete reconnue par les 
conseils subventionnaires. Ces derniers se sont en 
effet appliques a elargir la composition de leurs 
comites d'exarnen tout en maintenant le controle 
de la qualite grace aux comites interdisciplinaires 
charges des dossiers d'interet national. Un besoin 
subsiste toutefois : celui de renforcer la recherche 
en sciences sociales sur l'utilisation et la mise en 
valeur durables des ressources, de maniere que les 
problernes de l'econornie et des comportements 
puissent etre integres dans l'enseignement, la 
recherche et l'elaboration des politiques en faveur 
de l'agriculture durable. 

Le programme d'initiatives conjointes du 
CRSH est un des mecanismes qui pourraient servir 
a affirmer le role des sciences sociales en faveur de 
l'utilisation durable des ressources. Le programme 
- qui encourage la recherche interdisciplinaire 
grace a des ententes de cofinancement avec 
d'autres organismes publics et le secteur prive ­
attribue de l'aide Iinanciere par divers mecanismes : 
chaires de recherche, subventions pour des 
recherches thematiques, soutien a des centres, 
reseaux, groupes de recherche, ou a des etudiants 
individuellement. Ce genre de programme 
encourage la recherche interdisciplinaire, la 
communication des resultats de recherche a un 
large auditoire, notamment aux decisionnaires ou 
«utilisateurs» des resultats, et les ententes entre 
chercheurs universitaires et organismes des 
secteurs public et prive. Les ententes, qui ne 
prevoient pas necessairernent une contribution 
Iinanciere, font appel a des commanditaires qui se 
chargent de concevoir et d'executer les projets et 
d'en diffuser les resultats. 

11)	 En collaboration avec Agriculture Canada, 
le Conseil de recherches en sciences 
humaines devrait mettre sur pied une 
initiative commune destinee a promouvoir 
la recherche sur les sciences sociales et les 
richesses naturelles. 

Ameliorer les connaissances 

Dans tout le pays, les agriculteurs reduisent 
l'epandage des pesticides, adoptent des pratiques 
de conservation du sol et arneliorent les methodes 
d'elimination des fumiers et des recipients de 
produits chimiques. En aout 1990, plus de 
50 p. 100 des agriculteurs canadiens ont declare 
qu'au cours des douze mois precedents, ils avaient 
modifie leurs pratiques agricoles par souci de 
l'environnement'". De nombreux agriculteurs se 
sont tournes vers des systemes de production 
totalement differents. Certains de ces changements 
sont motives par l'evolution de la demande. Les 
agriculteurs cherchent en effet a augmenter la 
rentabilite en diminuant leurs charges d'exploi­
tation et en vendant a meilleur prix des produits 
«verts» 48. 

L'information qui appuie ces changements 
est souvent partagee par les agriculteurs au sein 
de groupes d'entraide et de diverses associations 
d'agriculteurs «non conventionnels». Les ren­
seignements s'echangent aussi a l'echelle inter­
nationale, mais ils sont rarement integres dans des 
programmes dinformation organises et finances 
par les pouvoirs publics. Seulle Quebec utilise 
directement des deniers provinciaux pour 
encourager les techniques de production non 
conventionnelles'". 

Une bonne partie du debar sur l'etendue, 
le cout et les repercussions des dommages causes 
a l'environnement par l'agriculture s'explique par 
l'absence d'une base de donnees satisfaisante. 
Statistique Canada a recernment public Activite 
humaine et l'environnementSO dont un chapitre 
consacre a l'agriculture fait etat des insuffisances 
de nos ressources statistiques et done de l'impos­
sibilite de repondre aux nouvelles questions qui se 
posent en fonction du paradigme de la durabilite. 
Par exemple, les donnees sur l'erosion des sols au 
Canada, qui sont peut-etre les meilleures qui 
existent concernant un problerne environnemental 
lie a l'agriculture, donnent encore lieu a contro­
verse. Les donnees sur l'agriculture et la pollution 
de l'eau, en particulier la pollution des eaux 
souterraines, sont particulierernent mediocres. 

Dans le cadre de son programme sur les 
explouations-reperes (Bench Mark Farms), 
Agriculture Canada recueille des donnees sur les 
resultats econorniques d'exploitations indivi­
duelles. 11 serait possible d'etendre ce programme 
a des exploitations qui appliquent des methodes 
non conventionnelles. Les comparaisons qui 
pourraient alors etre faites entre les systernes 
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conventionnels et non conventionnels facilite­
raient la formulation de politiques, basees sur 
la science, en faveur de l'agriculture durable. En 
portant sur un plus grand nombre d'exploitations, 
lc programme livrerait une quantite accrue de 
donnees utilisables par les banques et autres 
institutions financieres; cela contribuerait a. reduire 
le prejuge dont souffrent les producteurs «non 
conventionnels» quand ils demandent des prets 
et autres services financiers. 

Agriculture Canada doit profiter des 
connaissances acquises par les agriculteurs qui 
experirnentent des methodes non conventionnelles 
en demandant aux scientifiques de les aider a. 
collecter des donnees, a. analyser les resultats et 
a. determiner les besoins en recherches. Ces 
agriculteurs se trouveraient ainsi reconnus a. titre 
de sources legitin1es d'information. 

12)	 En collaboration avec les provinces, 
Agriculture Canada devrait designer dans 
chaque province un echantillon de 30 a. 
80 exploitations qui appliquent des pra­
tiques agricoles non conventionnelles et 
les joindre a. son programme sur les 
exploitations-reperes (Bench Mark Farms 
Program). Ces exploitations devraient 
representer les principales zones agro­
climatiques et culturales de chaque 
province. 

13)	 En collaboration avec Environnement 
Canada et Statistique Canada, Agriculture 
Canada devrait elaborer une serie de 
mesures variables, largement acceptees, 
pour determiner les caracteristiques du sol 
(notamment la teneur en matiere organique, 
la structure et l'etat d'ameublissernent) et 
evaluer la qualite de l'eau (entre autres le 
nombre total de coliformes, la teneur en 
nitrites et en nitrates, et les matieres 
solides totales dissoutes dans l'eau), et ce, 
pour chaque region donnee. A me sure 
qu'elles seront mises au point, les mesures 
devraient etre incorporees dans le pro­
gramme sur les exploitations-reperes, 

14)	 En collaboration avec les ministeres 
provinciaux de l'agriculture, Agriculture 
Canada devrait fournir un appui scien­
tifique et analytique aux agriculteurs pour 
leur permettre de collecter les donnees 
pouvant etre utiles a. la formulation des 
politiques regionales de developpernent 
agricole. 

Elaborer des indicateurs 
physiques et biologiques 

Les agriculteurs, les scientifiques, les consorn­
mateurs, les persormalites du monde des affaires 
et les responsables politiques canadiens ont tous 
manileste leur enthousiasme vis-a-vis du develop­
pement durable applique a. la production agro­
alimentaire. Plusieurs initiatives sont deja. en 
place. Par exemple, l'annonce de la creation d'un 
Bureau de lutte antiparasitaire non convention­
nelle et d'un Conseil consultatif canadien sur les 
ravageurs des cultures ternoigne d'un accord 
grandissant sur la necessite de reorienter la 
recherche vers des pratiques agricoles plus 
respectueuses de l'environnernent". Tou tefois, Ie 
progres restera modeste tant qu'il n'existera pas de 
series d'indicateurs physiques et biologiques 
permettant d'evaluer les pratiques de l'agriculture 
non conventionnelle. En l'absence de bons 
indicateurs, il sera impossible de repondre aux 
questions sur l'effet des pesticides agricoles sur les 
predateurs et autres auxiliaires naturels, l'effet des 
diflerentes pratiques de travail du sol sur la qualite 
du sol et de l'eau, et la reversibilite des change­
ments apportes par les differerus systernes 
agricoles. L'elaboration et l'application dindi­
cateurs empiriques permettraient d'evaluer le 
progres realise sur la voie de l'agriculture durable 
et de constater tout eventuel derapage, 

On ne sait pas encore tres bien de quelles 
donnees on dispose pour elaborer les indicateurs 
appropries ni combien de temps cela prendra pour 
en obtenir d'autres. A coup sur, aucune serie 
d'indicateurs ne conviendra aux amples variations 
des conditions ecologiques au Canada. Le Cornite 
federal-provincial sur l'environnement durable en 
agriculture a conclu qu'il fallait s'attaquer aux 
questions de l'agriculture durable dans le contexte 
des agro-ecosysternes et reconnu que 90 p. 100 de 
l'agriculture canadienne se situe a. l'interieur de 
seulement cinq ecozones. L'elaboration d'indi­
cateurs satisfaisants pour chaque agro-ecosysteme 
pose un problerne de taille a. la cornmunaute 
scientifique. C'est un exercice decologie appliquee 
qui Iera appel a. l'effort concerte des milieux 
universitaires et d'affaires, des scientifiques, des 
gouvernements et des agriculteurs. 
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15)	 De concert avec les gouvernements 
provinciaux, le secteur agro-alimentaire, 
le milieu universitaire et les organisations 
agricoles, Agriculture Canada devrait 
former un comite de coordination charge 
de determiner des indicateurs physiques 
et biologiques pour l'agriculture durable. 

Former les agriculteurs 

En derniere analyse, les politiques d'encoura­
gement a l'agriculture durable ne reussiront que 
dans la mesure oil les agriculteurs auront la 
volonte et la capacite d'adopter les nouvelles 
pratiques de gestion. 

On en tend souvent dire que l'agriculture 
durable exigera de plus grandes cornpetences en 
gestion que l'agriculture conventionnelle. 
Effectivement, l'agriculture durable obligera les 
agricul teurs a prendre des decisions basees sur une 
parfaite comprehension de la totalite du systerne 
agricole, et non plus sur la comprehension de 
domaines restreints de ce systerne comme ils 
pouvaient le faire en agriculture conventionnelle. 
L'agriculture durable exigera aussi des producteurs 
qu'ils adaptent les pratiques generales aux condi­
tions ecologiques particulieres a leur exploitation. 
Mais il n'est pas certain que ce changement de 
demarche requiere de plus grands talents de 
gestionnaire. II est facile de sous-estimer le niveau 
de competence et la capacite de jugement dont les 
agriculteurs font preuve pour gerer quotidienne­
ment leurs exploitations ou en modifier les acti­
vites en fonction de leur situation particuliere. II 
est clair toutefois qu'un changement en faveur de 
pratiques plus durables exigera, au moins dans les 
premieres phases, un surcroit de souplesse en 
matiere de gestion et l'acquisition de nouvelles 
connaissances et cornpetences. 

Le Canada dispose d'un vaste reseau de 
vulgarisateurs, relevant de chaque province, pour 
encourager le transfert des technologies et des 
nouvelles pratiques de gestion agricole. Le role et 
l'efficacite de ces vulgarisateurs varient largement 
d'une region a l'autre du pays. Dans certaines 
provinces, les agriculteurs trouvent que les vulga­
risateurs accueillent tiedernent les nouveautes et 
denigrent les methodes non conventionnelles; 
dans d'autres, les vulgarisateurs ont ete contraints 
d'accepter un role bureaucratique qui s'accorde 
mal avec leur mission primaire d'educateurs. Dans 
d'autres provinces enfin, les vulgarisateurs sont 
cependant tres estimes et jouent un role vital dans 
le maintien d'une econornie agricole viable. 

Grace a l'evolution des technologies et des 
conditions du marche, les agriculteurs dependent 
moins des services provinciaux de vulgarisation 
et s'adressent plus volontiers a d'autres services 
d'information. Ce sont les representants des 
societes commerciales qui, en particulier, jouent 
aujourd'hui un grand role. En outre, des agri­
culteurs conscients de la necessite d'aller dans 
le sens de l'agriculture durable ont constitue des 
groupes d'entraide au sein desquels ils peuvent 
partager leurs experiences, puiser a d'autres 
sources d'information, et elaborer des plans de 
gestion de leurs exploitations. 

Les chercheurs, les vulgarisateurs et les 
agriculteurs ont tous un role ajouer dans la 
conception des systernes de production agricole 
durable. Dans la plupart des cas, cependant, les 
chercheurs assument peu de responsabilite pour 
ce qui concerne le transfert des nouvelles infor­
mations aux agriculteurs. II s'ensuit que le 
transfert et l'adoption des nouvelles technologies 
se font moins rapidement et que les scientifiques 
comprennent moins bien les besoins de leurs 
clients. C'est un problerne sur lequel il faut se 
pencher si l'on veut reformer l'agriculture cana­
die nne et elaborer des pratiques soutenables. Les 
agronomes doivent etre davantage au courant des 
problernes rencontres par les agriculteurs qui 
s'orientent vers ces pratiques et participer plus 
directement a l'application des resultats de la 
recherche. 

La participation des agronomes contri ­
buerait a arneliorer la conception des projets de 
recherche destines a mieux repondre aux besoins 
des agriculteurs et a accroitre l'importance et la 
vitesse du transfert des nouvelles connaissances 
aux usagers. La valeur professionnelle de l'agro­
nome serait jugee non seulement en fonction du 
nombre et de la qualite des articles qu'il a publics 
ou des augmentations de rendement qu'il a 
permises, mais aussi par un facteur qui rendrait 
compte de sa sensibilite aux besoins des usagers et 
des services qu'il leur rend. Le cas des agronomes 
provinciaux du gouvernement de I'Alberta est un 
bon modele - leurs contrats de travail stipulent 
qu'ils sont responsables de l'application des 
resultats de leurs recherches. Aux Etats-Unis, les 
agronomes des colleges ayant beneficic d'une 
concession de terrain ont trois attributions: 
l'enseignement, la recherche et la vulgarisation. La 
plupart des membres du corps professoral ont des 
postes Iractionnes impliquant au moins deux de 
ces missions fondamentales, et souvent les trois. 
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Des changements doivent etre faits pour 
ameliorer la qualite et la quantite des informations 
dont les agriculteurs canadiens ont besoin, pour 
epaulet les vulgarisateurs et pour renforcer la 
contribution de la science a l'agriculture durable. 

16)	 Les doyens des facultes d'agriculture et de 
medecine veterinaire devraient envisager 
d'ajouter la realisation de travaux de 
vulgarisation au nombre des criteres 
presidant au recrutement, a l'avancement et 
a la titularisation des membres du corps 
professoral. 

17)	 Les ministres provinciaux de l'agriculture 
devraient inclure les activites de vulgarisa­
tion dans les descriptions de poste de leurs 
agronomes-chercheurs. 

Integrer l'econornie et l'ecologie 

Le Canada a depuis longtemps reconnu la 
necessite de resoudre les problernes environ­
nementaux associes a la production agricole. Le 
Programme de conservation des sols, par exemple, 
a cte institue des les annees 20. Un grand nombre 
de programmes ont ete crees depuis, dont le 
Programme national d'evaluation de la qualite des 
sols et l'Examen du processus d'homologation des 
pesticides; le programme d'amelioration des sols et 
de l'eau, dans le sud de l'Ontario, l'Entente auxi­
liaire federale-provinciale sur le developpernent 
agro-alimentaire, appliquee de 1984 a 1989 au 
Manitoba et en Saskatchewan (concernant les pra­
tiques de gestion des residus vegetaux destinees a 
lutter contre l'erosion par le vent et par l'eau), et 
les programmes de conservation des sols et de 
lutte contre l'erosion appliques dans les provinces 
de l'Atlantique. 

Pour lou able qu'il soit, un catalogue de 
lois et d'ententes relatives a l'environnement ne 
finit pas par constituer un programme preparant 
l'agriculture durable. En fait, la tendance continue 
qui consiste a «greffer» un volet environnemental 
aux programmes agricoles existants, sous pretexte 
de developpernent durable, montre que le concept 
est foncierernent mal compris. La durabilite passe 
par l'integration des preoccupations liees a 
l'environnement a toutes les politiques agricoles; 
elle suppose des politiques qui s'attaquent aux 
causes des problernes environnementaux et pas 
seulement aux consequences nefastes de certains 
systernes ou pratiques. 

Des commentateurs ont maintes fois 
repete qu'un bon nombre des politiques existantes 

vont a contresens de l'agriculture durable parce 
qu'elles decouragent l'observation de pratiques 
durables a la ferme. En faussant le jeu du marche 
par exemple, les programmes d'aide risquent de 
creuser le Iosse entre la durabilite et les pratiques 
actuelles. Le Regime d'assurance-revenu brut de 
1991 - qui incite les agriculteurs a cultiver des 
terres fragiles - est un des programmes de 
soutien du revenu que de nombreux agriculteurs 
et fonctionnaires denoncent comme allant a 
l'encontre des objectifs du systerne durable. 11 est 
indispensable de reevaluer ce programme tout 
comme les autres programmes qui encouragent et 
subventionnent la destruction des zones humides 
ou boisees et qui favorisent des techniques de 
production intensive pas meme justifiables du 
point de vue economique traditionnel. 

Sur la scene internationale, la plupart des 
negociations commerciales se deroulent sans 
aborder ou en abordant a peine la question de la 
perennite de l'environnement. Les recentes 
negociations du GATT en sont un bon exemple. 
L'environnement n'est pas non plus completement 
integre dans le contexte des politiques d'aide aux 
pays etrangers. 

Des changements brusques de politiques 
perturberaient inutilement l'economie agricole, et 
en cette periode economique difficile, tout 
semblant de menaces sur le versement des sub­
ventions pourrait inciter les agriculteurs a croire 
qu'ils sont les seuls a faire les frais de la transition 
vers la durabilite. Une solution serait de dissocier 
les subventions de la production, ce qui reduirait 
le stigmate de l'«assistance sociale» ressenti par les 
agriculteurs, et de lier l'aide a l'observation de 
pratiques durables - y compris les aides versees 
pour les reserves fauniques, les zones humides ou 
boisees - ce qui d'une part serait bien vu par le 
public et d'autre part renforcerait l'econornie 
agricole. 

18)	 Agriculture Canada devrait examiner ses 
politiques afin que les subventions soient 
dissociees de certaines pratiques de 
production et que des mesures d'encoura­
gement claires et efficaces soient prises en 
faveur de pratiques propices a la durabilite. 

19)	 Agriculture Canada devrait diminuer 
les subventions liees a la production et 
augmenter l'aide financiere pour les 
mesures destinees a preserver la qualite 
de l'espace rural en sauvegardant les terres 
humides ou boisees, les habitats des 
especes sauvages et les autres ressources 
presentant un interet social. 
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20)	 L'Agence canadienne de developpement 
international, en collaboration avec Affaires 
exterieures et Commerce exterieur Canada, 
devrait examiner les politiques actuelles 
d'aide aux pays etrangers et elaborer des 
criteres permettant de s'assurer que la 
durabilite devienne un objectif de dans 
l'elaboration et la mise en application de 
ces politiques. 

Eduquer Ies consommateurs 
et les agriculteurs 

Ce que le public attend du systerne agro­
alimentaire n'est pas toujours clair. D'ailleurs, il 
est permis de penser que le public ne s'interesse a 
l'agriculture que lorsqu'elle a trait aux problernes 
ecologiques, a la question du bien-etre des ani­
maux, de l'innocuite ou de la qualite des aliments. 
Les reactions defensives de la part de ceux qui 
interviennent dans la production agricole sont 
inoperantes et, pour la plupart, ne feront certaine­
ment rien pour rendre les pratiques actuelles plus 
acceptables aux yeux du public. Lorsque le public 
s'inquiete a tort, il convient de le detromper. 
Lorsqu'il s'inquiete a juste titre, il faut en tenir 
dument compte. Le milieu agricole dans son 
ensemble doit reconnaitre l'evolution des prefe­
rences des consommateurs vers des produits plus 
«naturels» et voir dans cette evolution, non une 
menace, mais une occasion a saisir. 

Malgre un debut d'engouernent pour les 
produits «verts», la majorite des Canadiens 
continuent dacheter leur lait en boites de carton 
et leur breuf au rayon des produits congeles. De 
moins en moins de Canadiens ont un contact 
direct avec une exploitation agricole. Le public 
ignore pratiquernent tout de l'agriculture et se fait 
des idees erronees sur la place de celle-ci dans 
l'environnement. II faudrait organiser un pro­
gramme d'education publique d'envergure qui 
fasse connaitre le concept de l'agriculture durable 
aux consommateurs et aux agriculteurs, ainsi que 
les avantages que les uns et les autres peuvent en 
retirer. C'est seulement ainsi que consommateurs 
et agriculteurs apprendront a se voir en tant que 
partenaires et non en tant qu'adversaires sur Ie 
chemin qui mene a l'agriculture durable. 

D'autres pays connaissent la merne 
difficulte. Certains ont juge bon de lancer des 
programmes qui s'adressent aux jeunes. En 
Nouvelle-Zelande par exemple, des agriculteurs 
ont etabli un programme grace auquel des jeunes 

ecoliers peuvent «adopter» une Ierme, c'est-a-dire 
s'y rendre une ou deux fois par an afin d'apprendre 
de premiere main comment les aliments sont 
produits. Une experience de cette sorte pourrait 
etre utile ici, bien qu'elle ne soit pas facile a 
realiser dans les grandes agglomerations. 

21)	 Les organisations agricoles devraient 
collaborer avec les conseils scolaires pour 
mettre sur pied des programmes d' «adop­
tion» d'une exploitation agricole, pro­
grammes qui s'inscriraient dans un vaste 
programme d'information publique sur 
l'agriculture durable. 

Ces activites devraient faire partie d'un 
programme d'etudes complet destine a favoriser 
un debar inlorme sur l'agriculture durable dans 
les salles de classe. Dans certaines provinces, par 
exemple en Ontario et en Colombie-Britannique, 
ce genre d'activites a deja ete mis au point. On 
devrait les appliquer dans tout le pays. 

22)	 Les ministeres provinciaux de l'agriculture 
et les ministeres de l'education devraient 
instituer conjointement des comites 
d'etablissernent des programmes d'etudes 
et les charger de concevoir du materiel 
pedagogique sur des sujets ayant trait a 
l'agriculture moderne et a la production des 
aliments. 

Elaborer des codes de 
pratiques agricoles 

Les progres sur la voie de l'agriculture durable 
dependent du maintien d'une population agricole 
viable et d'un territoire agricole protege. Pourtant, 
les terres arables, tout comme les agriculteurs eux­
memes, sont de plus en plus menaces par la con­
currence exercee par divers phenomenes lies a 
l'expansion des villes. 

Presque partout, des terres arables sont 
accaparees par l'urbanisation a la peripherie des 
agglomerations. Toutes les provinces ont certes 
adopte des lois et des reglements sur la protection 
des terres arables, mais elles les appliquent avec 
plus ou moins d'enthousiasrne et de Iermete 
politique. Les terres indispensables a l'agriculture 
sont egalement convoitees a des fins recreatives, 
pour la creation de reserves fauniques et de zones 
de conservation. Lorsqu'elles sont situees en 
bordure des zones residentielles, les exploitations 
sont menacees par le ruisseUement provenant de la 
ville, ainsi que par les vandales et les intrus; elles 
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doivent egalcment se plier a des reglements con­
traignants qui ont etc ernis a la suite de plaintes 
concernant les bruits et les odeurs qui s'associent 
aux travaux agricoles. 

Un nombre croissant de citadins viennent 
s'installer dans les campagnes. La majorite de ces 
nouveaux residents ne pensent pas a la campagne 
en tant qu'outil agricole et ne voient que ses cotes 
esthetiques ou recreatifs. Leur perception entre 
radicalement en conflit avec celIe de l'agriculteur 
qui lutte pour gagner sa vie et accroitre son effica­
cite. Le conflit s'est intensifie sous les doubles 
pressions de l'elevation du niveau de vie et de la 
revolution technologique, lesquelles reduisent les 
preoccupations concernant l'approvisionnement 
en aliments et incitent a l'intensification continu­
eUe de la production agricole. 

La plupart des provinces ont reagi devant 
cette situation en adoptant des lois sur le droit a 
l'agriculture, souvent sous la pression des agri­
culteurs eux-mernes. Ce genre de loi enterine 
l'incompatibilite inherente entre les interets des 
agriculteurs et ceux des non-agriculteurs. Pour­
tant, les interets de ces deux groupes se rejoignent 
dans une mesure souvent considerable. Les agri­
culteurs ont autant d'interet, sinon plus, que les 
autres ruraux a bien gerer leurs exploitations et a 
proteger I'environnement": quant aux nouveaux 
campagnards, c'est souvent le visage agricole de la 
campagne qui les a attires et ils souhaitent que 
celle-ci le conserve. 

La necessite de creer des codes de 
pratiques agricoles se degage impliciternent de 
plusieurs gran des etudes consacrees au develop­
pement durable53 . La durabilite y est presentee 
comme un concept philosophique qui passe par 
l'alliance de tous les intervenants pour concilier 
les objectifs economiques, sociaux et ecologiques. 
La Colombie-Britannique a ete la premiere a en­
courager les groupements d'agriculteurs, d'ecolo­
gistes et d'autres parties interessees a elaborer 
conjointement des codes de pratiques agricoles et, 
en cas de plaintes. a faire inspecter les exploita­
tions par d'autres agrtculteurs?". Ces codes portent 
sur des questions telles que l'emploi et le stockage 
des produits d'origine animale et autres rebuts, et 
la pollution de l'eau par les dejections animales. 

Contrairement aux lois creees a la suite 
des plaintes de quelques personnes, le processus 
d'elaboration des codes de pratiques agricoles 
diminue les risques d'affronternent entre les 
agriculteurs et les autres ruraux. En merne temps, 
les codes rendent inu tiles les reglements qui 
penalisent l'ensemble du milieu agricole a cause 
de plaintes deposees contre un agriculteur. En 

reconnaissant les agriculteurs en tant que profes­
sionnels et en leur accordant les memes pouvoirs 
d'auto-rcglementation que ceux dont jouissent 
d'autres corps de metiers tels que les enseignants 
et les avocats, les codes sont la preuve que les agri­
culteurs se font eux-mernes un devoir de respecter 
l'environnement. Les codes reconnaissent les 
droits legitimes et les besoins des agriculteurs dans 
l'exercice de leur metier. Us encouragent aussi les 
non-agriculteurs a accepter les compromis 
inherents au developpernent durable et a mieux 
comprendre les developpernents techniques et les 
pressions econorniques avec lesquelles les agricul­
teurs doivent composer. 

23)	 Les minis teres provinciaux de l'agriculture, 
en concertation avec les ministeres de 
l'environnement et les groupements d'agri­
culteurs et d'ecologistes, devraient elaborer 
des codes de pratiques agricoles visant a 
assurer le respect de l'environnement dans 
les exploitations agricoles, rnettre au point 
des moyens realistes pour verifier si les 
codes sont observes et prevoir des sanc­
tions efficaces en cas de manquement. 

Elaborer des codes de 
pratiques industrielles 

II est hasardeux de faire des previsions sur Ie 
marche mondial des produits de l'agriculture 
canadienne. Les bouleversements politiques qui se 
sont produits en Europe de l'Est ces demieres 
annees ont contribue a brouiller encore plus les 
cartes. La demande a recernment augmente dans 
ces pays, mais eUe devrait decliner a long terme au 
fur et a mesure qu'ils se rapprocheront de l'auto­
suffisance. La croissance a long terme de la popula­
tion, en particulier dans le tiers monde, pourrait 
stimuler la demande de produits canadiens, mais, 
ici aussi, l'autosuffisance pourrait limiter le recours 
aux exportations canadiennes. L'incertitude et les 
fluctuations du contexte commercial rappellent 
qu'il est urgent delaborer des strategies pour que 
les producteurs canadiens puissent profiter des 
debouches qui s'offrent. 

Quel que soit le niveau futur de la 
dernande, les considerations ecologiques modi­
fieront sans aucun doute les regles du commerce, 
que ce soit par l'interrnediaire de reglernents et 
d'accords commerciaux ou a cause des pressions 
des consommateurs. En omettant de repondre aux 
preoccupations ecologiques, Ie Canada risque 
d'hypothequer lourdement son avenir commercial. 
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Les industriels canadiens ont repondu a juges «sans risque». II faut de toute urgence etablir 
l'evolution des marches et de la demande en des criteres nouveaux, acceptables tant par les 
proposant de nouveaux produits et, dans certains scientifiques que par les consommateurs. 
secteurs, en creant des codes de pratiques indus­
trielles. Ces codes instituent l'auto-reglcmentation, 
des verifications environnementales et la surveil­
lance, tout au long de leur vie utile, des produits 
presentant un risque pour l'environnement. Les 
codes de pratiques industrielles constituent en 
outre une sage strategic defensive contre l'impo­
sition de mesures contraignantes et de reglements 
gouvernementaux. Al'instar des autres industries 
canadiennes, lc secteur agro-alimentaire doit 
reconnaHre que le respect de l'environnement doit 
faire partie integrante de la conduite intelligente 
des affaires et de toute strategic de developpernent 
pour le xxr steele. 

24)	 I'Institut des aliments du Canada devrait 
collaborer avec les autres associations 
du secteur et les groupes ecologistes pour 
etablir des strategies de protection de 
l'environnement et des codes de pratiques 
industrielles. 

Arneliorer l'evaluation des risques et 
assouplir les reglements 

Comme la reponse des consommateurs aux 
nouvelles technologies aura une influence majeure 
sur la cornpetitivite et la durabilite de l'agriculture 
canadienne, les intervenants du secteur de la 
production et de la distribution des aliments ont le 
devoir de leur donner l'information necessaire 
pour prendre des decisions en toute connaissance 
de cause. Mais cette information n'est pas toujours 
disponible. 

Des problernes sont evidents sur deux 
fronts: les normes relatives aux produits et aux 
precedes, et la reglementation sur l'emploi des 
nouvelles technologies. On peut soutenir ajuste 
titre qu'une trop grande partie du debat sur 
l'agriculture durable a porte sur la question des 
residus de pesticides dans les aliments. En parti­
culier, les consommateurs, qui sont persuades que 
le seul taux sur de residus est le taux zero, ont ete 
inutilement alarrnes quand les perfectionnements 
de la technique ont permis de detecter des traces 
infinitesirnales de produits chimiques toxiques 
dans les aliments. L'application continue du con­
cept de la tolerance zero aura pour effet de taxer 
de dangereux des produits qui sont actuellement 

25)	 En collaboration avec Sante et Bien-etre 
social Canada et les groupes de protection 
des consommateurs et de l'environnement 
Agriculture Canada devrait former un ' 
groupe de travail charge d'elaborer de 
meilleurs criteres d'evaluation de la qualite 
de l'eau et de l'innocuite des aliments de 
maniere que ces criteres a) satisfassent les 
preoccupations du public et b) soient 
fondes sur le bon sens et les meilleures 
methodes scientifiques existantes. 

L'homologation de nouveaux pesticides 
est l'aboutissement d'une succession complexe de 
compromis entre les preoccupations relatives au 
produit et celles qui concernent l'environnement. 
De nombreux scientifiques estiment que ceux qui 
cherchent a s'opposer a l'homologation d'un 
nouveau pesticide risquent en fait de decourager 
ou de retarder le lancement de nouveaux produits 
inoffensifs pour l'environnement. 

Les agents de lutte biologique constituent 
un outil puissant pour mieux lutter contre les 
ravageurs des cultures et prendre en compte les 
preoccupations ecologiques. Malheureusement, 
l'homologation des nouveaux agents de lutte bio­
logique est l'enjeu d'un conflit entre differents 
ministeres et organismes qui essaient chacun 
d'occuper le «territoire» et d'avoir la haute main 
sur le processus legislatif Actuellement, l'horno­
logation releve de deux lois Iederales differentes : 
la Loi sur les produits antiparasitaires et la Loi sur la 
protection des vegetaux. L'application de ces lois est 
du ressort de quatre minis teres Iederaux. II en 
resulte que les frais d'elaboration et d'hornologa­
tion d'un produit efficace et inoffensif pour 
l'environnement sont parfois plus cleves que la 
valeur commerciale de ce produit. Qui plus est, la 
Loi sur la protection des vegetaux, qui regit entre 
autres l'enregistrement des insectes utiles dans la 
lutte contre les mauvaises herbes, a ete redigee 
dans l'intention de se defendre contre des plantes 
et des animaux par des reglements de mise en 
quarantaine, non d'en encourager l'introduction 
et l'ernploi. 

26)	 Agriculture Canada devrait examiner la 
legislation sur les agents de lutte biologique 
en vue de simplifier et de favoriser leur 
introduction sur les marches. 
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Le systerne agro-alimentaire canadien tire 
une legitime fierte de ses produits surs, de haute 
qualite et de nature standardisee. Mais le reseau 
complexe de lois et de reglernents qui a ere tisse 
pour assurer cette standardisation s'accompagne. 
d'une rigueur qui est incompatible avec les besoms 
des marches modernes. Cette rigueur bride tout 
particulierernent ceux qui veulent exploiter des 
creneaux, qu'il s'agisse d'alirnents organiques ou 
d'ceufs de poules elevees en liberte, en passant par 
les tartinades aux fruits, alors qu'elle ne garantit 
pas forcernent une plus grande innocuite des 
produits. 

Les agriculteurs sont contraints de laisser 
passer des occasions. Linteret que les consomma­
teurs portent a la nutrition, au bien-etre des ani­
maux et a l'environnement leur donne l'occasion 
de faire des affaires en proposant des produits qui 
ne portent pas atteinte a l'environnement et qui 
repondent a des besoins precis sur le marche. Par 
exemple, en janvier 1989, Loblaws a lance une 
ligne de 100 «eco-produits», dont plusieurs pro­
duits alimentaires. Rien qu'en Ontario, la chaine 
a vendu pour 5 millions de dollars de produits 
«G-R-E-E-N» dans les quatre semaines qui ont 
suivi leur lancement - le double de ce qu'elle avait 
prevu". L'assouplissement des reglements per­
mettrait de saisir plus souvent d'autres possibilites 
de ce genre, a l'etranger comme au Canada. 

27)	 Agriculture Canada devrait mettre au point 
un mecanisme pour aider les agriculteurs et 
les transformateurs a exploiter les creneaux 
qui apparaissent du jour au lendemain sur 
le marche. 

L'Orphan Animal Drug Program des 
Etats-Unis est un modele a suivre, a condition de 
prendre les precau tions necessaires pour proteger 
les consommateurs. Ce programme encourage 
l'elaboration de produits susceptibles de combler 
un petit creneau sur le rnarche en accordant au 
producteur l'exclusivite des droits pendant une 
periode determinee. 

Les Canadiens confrontes 
a un choix de societe 

Les recommandations contenues dans le present 
rapport proposent les grande lignes d'une reforrne 
de la recherche agricole qui permettrait d'instaurer 
un systerne agro-alimentaire plus en mesure de se 
perpetuer, de repondre aux preoccupations 
ecologiques et de s'adapter a l'evolution a long 
terme de l'environnement mondial et de la 
conjoncture econornique. 

Grace aux puissants outils que sont la 
science et la technologie, le Canada peut se doter 
d'un systerne agro-alimentaire capable de durer. 
Mais il ne pourra pas se servir pleinement de ces 
outils tant qu'il n'aura pas resolu un certain 
nombre de problernes fondamentaux. 

II ne suffit pas de se contenter d'accepter 
simplement l'agriculture durable comme un vaste 
objectif politique; les Canadiens, pris dans leur 
ensemble, doivent aussi decider du genre d'agri­
culture qu'ils veulent reellernent et du genre de 
milieu rural qu'ils veulent maintenir : l'agriculture 
doit-elle etre concue avant tout dans le but de 
nourrir la population canadienne et de fournir des 
produits d'exportation? Doit-elle etre geree a la 
maniere d'une industrie sans egard aux couts 
sociaux? Doir-on au contraire baser sur l'agri­
culture la preservation d'un mode de vie 
particulier et des habitats naturels? Que! prix la 
societe est-elle prete a payer pour le maintien 
d'une population rurale, et quelle importance 
celle-ci doit-elle avoir? 

II faut que Ie milieu agricole engage Ie 
dialogue avec les groupes d'ecologistes et de 
consommateurs et qu'il decide lui-meme des 
mesures a prendre pour s'assurer un avenir 
durable s'il ne veut pas etre contraint d'accepter 
les mesures decidees par d'autres. 
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